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 [image: ]Pour le juriste, la parution d’un ouvrage sur l’économie et la politique
de la concurrence suscite un double espoir : mieux comprendre les fonde-
ments théoriques du droit de la concurrence et approfondir l’articulation
entre science économique et science juridique dans les mécanismes de
régulation du marché. Comme dans sa précédente édition, le présent
ouvrage comble pleinement chacune de ces attentes. 
Replacée dans une perspective historique principalement consacrée
aux États-Unis, à l’Union européenne et à la France, l’étude montre
d’abord comment les doctrines économiques qui, depuis le 
XIX
e
siècle, ont
déterminé l’adoption d’une économie de marché d’abord aux États-Unis,
ont évolué sous l’influence de la théorie américaine et, à partir de la
seconde moitié du 
XX
e
siècle, se sont adaptées aux contextes européen et
national français. Si l’histoire de la pensée économique s’est penchée sur
les fondements idéologiques du libéralisme et de l’économie de marché,
Emmanuel Combe précise le rôle déterminant de l’économie industrielle
dans la promotion, la substance et l’application d’une politique économi-
que de concurrence régulée dans ces trois systèmes. La démonstration se
fonde sur le rappel chronologique des principales écoles à l’œuvre et met
en évidence leur influence sur l’adoption des textes fondateurs des politi-
ques de la concurrence dans les ressorts considérés et sur leur application
dans des ordres juridiques américains, européens et français. Enfin, la
diffusion des politiques de concurrence dans les pays émergents est exa-
minée en considération de la situation particulière de leur économie et de
sa relation avec le développement. 
Cet enchaînement entre économie, politique et droit permet à l’auteur
de rappeler une évidence : le droit de la concurrence est à finalité écono-
mique. Il n’a de sens qu’en ce qu’il permet la mise en œuvre de la poli-
tique de libre concurrence décidée par les États, en considération de
PRÉFACE
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l’orientation libérale plus ou moins pondérée de leur économie. Certains
auteurs parlent de « Constitution économique », ce qui se traduit en
Europe par le concept fondateur « d’économie sociale de marché » et en
Allemagne par celui « d’ordolibéralisme ». En pratique, cela signifie que
ce corpus juridique doit être lu et appliqué selon les fins de cette politi-
que. C’est la technique téléologique d’interprétation du droit de la con-
currence qui impose au juge de prendre en compte, par priorité, dans
l’application de la règle, l’objectif de régulation du marché qu’elle vise.
On comprend alors que l’analyse économique est nécessaire pour assurer
que la décision de l’autorité administrative ou de la juridiction réalise
l’efficience raisonnée et équilibrée recherchée par la politique économi-
que telle qu’elle est mise en œuvre par la loi. Dans cette perspective fina-
liste, tous les instruments de la politique de la concurrence sont soumis à
critique, de la substance du droit – cartels, abus de domination, régime des
exemptions, concentration – à l’organisation des institutions administra-
tive et juridictionnelle d’application, aux procédures, administratives,
civiles et pénales qu’elles pratiquent, au régime de la preuve des faits
qu’elles constatent ainsi qu’aux sanctions qu’elles infligent. 
Le rôle singulier du juge dans cette relation interactive est de confron-
ter la mise en œuvre de ces politiques économiques avec les exigences de
l’ordre juridique et notamment des droits constitutionnellement protégés :
droit de propriété, liberté d’entreprendre, liberté contractuelle, égalité des
droits, garanties procédurales ou proportionnalité des sanctions… À cet
égard, en France, le Conseil constitutionnel a rendu des décisions struc-
turantes. Ce qui peut engendrer des stratégies juridictionnelles de résis-
tance. La position de la Cour suprême des États Unis à l’égard du New
Deal dans les années 1930 ou celle de la Cour de justice de l’Union euro-
péenne à l’égard des décisions de la Commission européenne en matière
de concentrations d’entreprises au début des années 2000 sont des illus-
trations de ces épisodes de tension. 
Fil rouge de ce livre, le lien logique entre économie, politique et droit
est d’abord visible dans la formalisation des textes. Dans leur présenta-
tion, leur intitulé et l’énoncé des règles, ils se réfèrent en général explici-
tement aux objectifs de politique économique qu’ils visent. À titre
d’exemple, la finalité du droit européen de la concurrence, qui était à
l’origine un objectif de l’Union, est désormais ainsi formulée dans
l’article 3, § 3 du traité sur l’Union européenne : « L’Union établit un
marché intérieur. Elle œuvre pour le développement durable de l’Europe
fondé sur une croissance économique équilibrée et sur la stabilité des
prix, une économie sociale de marché hautement compétitive, qui tend
au plein emploi et au progrès social, et un niveau élevé de protection et
d’amélioration de la qualité de l’environnement. Elle promeut le progrès
scientifique et technique. » Ce qui signifie, selon le protocole 27 sur le
marché intérieur et la concurrence annexé au traité, que celui-ci com-
prend, selon ces modalités « un système garantissant que la concurrence
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n’est pas faussée ». Ainsi précisés, les objectifs du droit européen de la
concurrence fixent le cadre de l’interprétation des articles 101 à 106 du
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), tandis que
tous les règlements ou directives adoptés par la Commission en la
matière sont introduits par un long préambule qui en explicite le contenu
en considération des objectifs du traité. En France, l’ordonnance du
1
er
décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la concurrence, fon-
datrice de la politique de la concurrence, a été précédée d’un rapport
(rapport Jean Donnedieu de Vabres, 1986) discutant longuement la
nécessité de l’abandon d’une économie administrée par un contrôle des
prix et les conditions substantielles, institutionnelles et procédurales de
l’ouverture à l’économie de marché. L’ordonnance énonce en son
article 1
er
: « Les prix des biens, produits et services […] sont librement
déterminés par le jeu de la concurrence. » Ce dispositif initial, aujourd’hui
intégré au Code de commerce dans un livre IV intitulé « De la liberté des
prix et de la concurrence », a été modifié par des lois successives dont
l’objet économique explicite (loi relative aux nouvelles régulations du
15 mai 2001, loi de modernisation de l’économie du 4 août 2008, loi
pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques du
6 août 2015) est précisé dans leur exposé des motifs. 
La spécificité économique du droit de la concurrence réside surtout
dans la formulation de la règle. Dans l’énoncé, elle ne se réfère pas seule-
ment à des catégories ou critères juridiques tirés du droit des contrats ou
de la responsabilité, mais en grande partie à des notions économiques :
« activité de production de distribution et de service », « marché »,
« entreprise », « position dominante »… En outre, les prohibitions, pra-
tiques concertées ou abus de position dominante, ne sont pas définies en
termes généraux mais énumérées dans une liste non limitative des pra-
tiques les plus caractéristiques. Les interdictions sont de surcroît édictées
en considération de l’objet ou de l’effet anticoncurrentiel de ces pra-
tiques. Quant aux exceptions à l’application de ces prohibitions, elles
sont aussi prévues en fonction de leur « effet » de « progrès économique »
et de « partie équitable de profit » réservé aux utilisateurs. Les mêmes
caractéristiques se retrouvent dans les textes relatifs aux concentrations
dont le contrôle repose également sur des conditions d’« atteinte à la
concurrence », de « création ou renforcement d’une position dominante »,
de « puissance d’achat » ou de situation de « dépendance économique »…
Au surplus, lorsque les juridictions donnent un contenu à ces termes,
elles se réfèrent à d’autres notions économiques : par exemple, la notion
de marché renvoie au critère non juridiquement défini de « substituabi-
lité » des biens et services. Cette particularité dans la formulation du
droit de la concurrence emporte deux conséquences, l’une sur sa méthode
d’application, l’autre sur la relation nécessaire entre juristes et écono-
miste dans sa mise en œuvre. 
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Au stade de son application, le droit de la concurrence ne met pas en
œuvre la logique déductive, en principe propre à la méthode juridiction-
nelle classique. Emmanuel Combe le démontre à longueur de pages, il ne
consiste pas à poser une règle générale pour l’appliquer au cas particulier,
selon un syllogisme déductif, à une situation caractérisée selon les quali-
fications juridiques prévues par cette règle. Cette figure logico-déductive
du raisonnement judiciaire, au demeurant largement remise en cause par
la théorie du droit contemporaine, est totalement subvertie en matière de
concurrence où est implémentée une méthode spécifique imposée par la
formulation de la règle. La démarche consiste à inférer la décision –
prohibition ou non d’une pratique – d’une situation de fait établie et
examinée selon les notions, calculs et modèles de l’analyse économique :
délimitation et caractéristiques d’un marché, modélisation des pratiques
prohibées, analyse de l’objet ou de l’effet anticoncurrentiel, mesure d’un
éventuel effet de progrès économique. Quant au montant de la sanction,
il s’évalue en fonction d’un critère d’efficacité répressive qui nécessite une
approche économique, ne serait-ce que pour mesurer son effet dissuasif.
L’octroi de réparations par les juridictions civiles, encouragé et organisé
par la directive européenne du 6 novembre 2014, exige tout autant le
recours à l’analyse économique pour l’évaluation des dommages subis
par la victime des pratiques fautives. La longue communication de la
Commission européenne et le guide pratique décrivant la méthode à sui-
vre à cette fin en sont l’éclatante illustration. Ceci se vérifie encore dans
le contrôle des concentrations; dans une progression méthodique,
l’ouvrage décrit l’enchaînement des analyses économiques conduisant à
la décision : délimitation du marché pertinent, mesure de la concentra-
tion du marché, impact sur la concurrence et gains d’efficacité. En défi-
nitive, chacun des chapitres du livre montre parfaitement, tant en
matière d’antitrust que de contrôle des concentrations d’entreprises, que
chaque étape du raisonnement juridique impose le recours à l’analyse
économique. Dans cette perspective, sont proposés des modèles d’analyse
des diverses pratiques examinées, cartels, restrictions verticales, ententes
technologiques, dissuasion à l’entrée, prix prédateurs, concentrations
horizontale, verticale ou conglomérale. De manière empirique, cette pré-
sentation théorique est suivie par le rappel de la mise en œuvre pratique
de ces modèles dans les grandes affaires d’antitrust et de concentration
aux États-Unis, en Europe et en France. 
Cette imbrication du droit de la concurrence et de l’analyse économi-
que ne veut pas dire que le juge doit être économiste ni que l’économiste
doive s’ériger en juge. Ce n’est d’ailleurs pas le propos de l’auteur. Mais il
suggère, fût-ce de manière implicite – et à cet égard il est particulièrement
convaincant – que, mobilisant tout à la fois le raisonnement juridique et
l’analyse économique, la mise en œuvre du droit de la concurrence exige,
à tous les stades institutionnels, une étroite coopération entre juristes et
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économistes. Elle est indispensable au sein des autorités de la concur-
rence dans l’examen des saisines et l’élaboration des décisions au stade
primaire; elle est nécessaire au sein des juridictions pour le contrôle de
ces décisions et l’évaluation des réparations; elle est nécessaire enfin dans
les structures de recherche et d’enseignement pour l’examen critique des
décisions et jugements et la transmission d’un savoir de droit économique. 
S’il y a finalement une conclusion à tirer de cet ouvrage, c’est que si, en
matière de régulation du marché, juristes et économistes mettent en
œuvre des sciences et techniques différentes, ils doivent, pour se com-
prendre et coopérer, pratiquer un langage commun mêlant le droit et
l’économie. On saisit cette exigence d’autant mieux qu’on a l’expérience
de cette coopération. C’est le cas d’Emmanuel Combe, professeur d’éco-
nomie, qui depuis plusieurs années est vice-président de l’Autorité de la
concurrence. De ce savoir et de cette expérience, il rend compte magistra-
lement. 
Monsieur Guy Canivet
Premier président honoraire
de la Cour de cassation
Ancien membre du Conseil constitutionnel
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suscite l’inquiétude de l’opinion, la question de la régulation de la con-
currence revient avec force dans le débat public : quelle place peut ou doit
jouer la « politique antitrust » dans une économie de marché, fondée sur
la liberté d’entreprendre et de fixer les prix ? 
Pour bien comprendre la teneur de ces débats, il est nécessaire au préa-
lable de bien maîtriser les principes fondamentaux de l’analyse économi-
que de la concurrence. Avec cet ouvrage, nous voudrions convaincre le
lecteur que le regard de l’économiste peut contribuer, en complément de
celui – indispensable – du juriste, à une meilleure compréhension des
objectifs et instruments de la politique de concurrence. 
Dans cette perspective, nous proposons de conjuguer une approche
théorique, au travers des principaux modèles et écoles de pensée sur la
concurrence et la politique de concurrence, avec une perspective empi-
rique, nourrie de nombreux exemples d’affaires antitrust. Ce va-et-vient
permanent entre théorie et empirie permet de rendre concrète et d’illus-
trer une analyse économique parfois complexe. De plus, l’ouvrage se veut
accessible à un large public : il prend principalement appui sur une for-
malisation très simple, recourant le plus souvent à la démonstration gra-
phique ou à des fonctions linéaires. Enfin, chaque chapitre peut se lire de
manière autonome, ce qui justifie que certains arguments essentiels sont
ainsi repris d’un chapitre à l’autre. 
L’ouvrage est structuré en six chapitres
1
. 
Un premier chapitre s’ouvre sur la manière dont les économistes pen-
sent la concurrence : le modèle de concurrence pure et parfaite constitue
AVANT-PROPOS
1. L’ouvrage ne traite pas de manière approfondie du contrôle des aides d’État, qui constitue
une spécificité de l’Union européenne. Le sujet du contrôle des aides d’État est toutefois évoqué
dans le chapitre 2.
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en la matière le point de départ de toute réflexion. Il permet de prendre la
mesure de l’imperfection des marchés et de comprendre la notion de
« pouvoir de marché », dont le monopole constitue l’expression la plus
achevée. Cette approche de la concurrence au travers des structures de
marché a connu au fil du temps des enrichissements et des critiques qui
ont permis de complexifier l’analyse, voire de remettre en cause la légiti-
mité même d’une politique antitrust. 
Le chapitre 2 dresse un panorama des politiques de concurrence à tra-
vers le monde, ainsi que le cadre juridique et institutionnel dans lequel
elles s’insèrent. Nous montrons à cette occasion qu’à l’exception du cas
américain, la politique de la concurrence constitue une pratique récente
dans les pays développés – y compris en Europe – et qu’elle reste en
construction dans les pays émergents. Nous passons en revue les diffé-
rents instruments préventifs et punitifs dont disposent les autorités
antitrust, en insistant sur le rôle dissuasif des sanctions pécuniaires. 
Le chapitre 3 traite des cartels, pratique par laquelle des entreprises
concurrentes décident de s’entendre dans le seul but de supprimer la con-
currence qui s’exerce entre elles. Nous analysons les conditions propices
à la formation de ces ententes illicites et les formes qu’elles peuvent revê-
tir. Nous poursuivons en étudiant la stabilité des cartels, avant de nous
pencher sur la détection de ces pratiques, notamment au moyen des pro-
grammes de « clémence ». 
Le chapitre 4 porte sur les ententes dont les effets sur l’économie
sont ambivalents, à l’image des ententes verticales dans la distribution
ou des accords de R & D entre concurrents : s’ils peuvent réduire la
concurrence, ces accords procurent également en contrepartie des gains
d’efficacité. Nous étudions dans quelle mesure et à quelles conditions ces
ententes peuvent être autorisées. 
Si la concurrence peut conduire à l’élimination de certains concur-
rents, il reste à savoir comment ce processus de « sélection » s’est opéré :
résulte-t-il de la supériorité intrinsèque de certaines entreprises – ce que
l’on appelle la « concurrence par les mérites » – ou exprime-t-il une stra-
tégie d’éviction de concurrents aussi efficaces ? La tâche des autorités
antitrust consiste justement à identifier dans l’exercice d’une position
dominante ce qui relève d’un éventuel « abus » ou du jeu normal de la
concurrence. En nous appuyant sur les enseignements de l’analyse éco-
nomique, nous étudions dans le chapitre 5 plusieurs comportements
considérés comme des abus de position dominante, à l’image des « prix
prédateurs » ou des remises fidélisantes. 
Le sixième et dernier chapitre traite du contrôle des concentrations,
procédure par laquelle les autorités de concurrence examinent les projets
de rapprochement d’entreprises, afin d’éviter qu’elles ne conduisent à
une trop forte concentration du marché, qui pourrait avoir un impact
négatif sur la concurrence. Nous revenons sur des notions fondamen-
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tales telles que le « marché pertinent » ou les différents impacts possibles
d’une concentration sur la concurrence et sur les gains d’efficacité. 
La conclusion de l’ouvrage s’ouvre sur quelques grands débats contem-
porains, qui permettent au lecteur de prolonger les fondamentaux déve-
loppés dans cet ouvrage. 
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1
Il est usuel d’appréhender la concurrence en partant de ses effets : la
concurrence est une situation de marché dans laquelle aucune rente qui
ne soit fondée sur les mérites propres des entreprises ne peut perdurer. 
Pour autant, si la concurrence peut être définie par ses conséquences,
il est plus difficile d’en cerner les caractéristiques. 
L’approche dominante de la concurrence trouve son origine dans la
microéconomie et associe la concurrence à une structure de marché par-
ticulière : la concurrence pure et parfaite. Sur un marché de concurrence
pure et parfaite, le nombre d’offreurs joue un rôle fondamental : compte
tenu du grand nombre d’entreprises, aucune n’est suffisamment puis-
sante pour disposer à elle seule d’un pouvoir de marché. À l’inverse, une
entreprise en monopole détient un fort pouvoir de marché, ce qui
conduit à un prix élevé et une perte de bien-être (section 1). 
Entre les deux cas polaires que sont la concurrence pure et parfaite et
le monopole, se trouvent les marchés caractérisés par la présence d’un
petit nombre d’acteurs, situation qualifiée « d’oligopole ». L’étude du
modèle d’oligopole de Cournot permet d’établir une relation entre struc-
ture de marché et niveau des prix : plus il y a d’entreprises sur le marché,
plus le prix diminue et se rapproche de la situation de concurrence pure
et parfaite (section 2). 
Les modèles de la concurrence pure et parfaite, du monopole et de
l’oligopole à la Cournot mettent ainsi en évidence une relation univoque
entre la structure du marché, définie principalement par le nombre
d’entreprises et le pouvoir de fixer les prix (tableau 1). 
Ces résultats microéconomiques fondamentaux ont été repris et systé-
matisés en économie industrielle au cours des années 1950-1970 par
« l’école structuraliste » (ou « école de Harvard »), au travers du modèle
SCP (Structure-Comportement-Performance). Ce modèle, qui constitue
le cadre d’analyse de référence pour comprendre la politique de concur-
rence, montre que sur un marché concentré, les entreprises disposent
d’un pouvoir de marché et peuvent être tentées d’en abuser, ce qui justifie
l’intervention de la « main visible » des autorités antitrust (section 3).
L’approche structuraliste milite pour un contrôle des structures de mar-
ché, afin qu’elles restent concurrentielles. 
Mais la relation entre structure de marché et pouvoir de marché n’est
pas aussi mécanique et statique que le laisse supposer l’école de Harvard.
En particulier, il n’existe pas de relation nécessaire entre le nombre
CHAPITRE 1
DE LA CONCURRENCE 
AU POUVOIR DE MARCHÉ
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d’acteurs sur le marché et le pouvoir de marché : par exemple, sur un
marché dit « contestable », une entreprise peut être seule et ne pas dispo-
ser pour autant d’un pouvoir de marché. Une critique plus radicale du
modèle structuraliste est portée par l’école autrichienne et l’école de
Chicago : le modèle SCP repose sur une vision statique de la concurrence,
qui ne prend pas en compte la dynamique des structures de marché. Il en
résulte une remise en cause profonde des objectifs de l’action antitrust :
cette dernière vise moins à préserver des structures de marché concurren-
tielles qu’à apprécier l’impact des stratégies d’entreprise sur les prix et le
bien-être global (section 4). 
Tableau 1
Structures de marché et pouvoir de marché
*
L’indice de Lerner se définit comme le rapport de la marge
(prix – coût marginal) sur le prix, soit : (p – c)/p.
SECTION 1. LES STRUCTURES DE MARCHÉ 
POLAIRES : CONCURRENCE PURE 
ET PARFAITE ET MONOPOLE
§1.Le modèle de la concurrence pure et parfaite
Développé à la fin du XIX
e
siècle, le modèle de la concurrence pure et
parfaite est une structure de marché caractérisée par le fait que les
offreurs ne possèdent individuellement aucun pouvoir sur les prix : ils
sont « preneurs de prix » (price takers). La demande qui s’adresse à cha-
cun d’entre eux est infiniment élastique au prix : si une entreprise aug-
Structure 
de marché
Pouvoir de marché Indice de Lerner
*
Concurrence 
pure et parfaite
Absence de pouvoir de 
marché : le prix tend vers 
le coût marginal
L = 0 à long terme
Monopole simple
Pouvoir de marché 
maximal (limité par la 
sensibilité de la demande 
au prix)
L = 1/ε
(avec ε l’élasticité-prix 
de la demande)
Oligopole 
à la Cournot
Le pouvoir de marché 
décroît avec le nombre 
d’entreprises
L = s
i
/ε
(avec s
i
 la part de marché 
d’une entreprise i)
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3
mente son prix au-dessus du prix de marché, elle perd l’ensemble de ses
clients, qui se reportent sans délai et en totalité sur une autre entreprise.
Sur la figure 1, nous voyons que pour un prix d’équilibre du marché de
5 €, la quantité offerte par une entreprise particulière – quel qu’en soit le
niveau – n’exerce aucune influence sur le prix d’équilibre : la demande
qui s’adresse à elle est horizontale (c’est-à-dire infiniment élastique au
prix). 
1
Les hypothèses du modèle de concurrence pure et parfaite
 䉫
Cette absence de pouvoir de marché résulte elle-même des hypothèses sur
lesquelles repose le modèle de la concurrence pure et parfaite :
– atomicité de l’offre et de la demande : il y a un très grand nombre
d’offreurs et de demandeurs sur le marché; 
– libre entrée et libre sortie : il n’existe aucun obstacle juridique ou
économique à l’entrée d’un nouvel acteur sur le marché. De même, un
acteur qui souhaite sortir du marché ne supporte aucun coût irrécupé-
rable (« sunk cost »); 
– homogénéité des produits : les producteurs offrent des biens absolu-
ment identiques aux yeux des consommateurs. Le prix est la seule variable
qui permette de distinguer les produits entre eux; 
– transparence de l’information : les agents disposent tous de la même
information, laquelle est disponible immédiatement et sans coût. Il n’y a
donc pas d’asymétries d’information. 
Figure 1
Demande à une entreprise et demande globale
Partant de ces hypothèses, la concurrence pure et parfaite conduit à ce
que le prix tende à long terme vers le coût marginal de production, c’est-
à-dire le coût de production d’une unité supplémentaire. En effet, si le
PP
Demande globale
Offre globale
Demande à une entreprise
 P
cpp
 = 5 €
0 Q0 Q
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prix est supérieur au coût marginal, de nouvelles entreprises entrent sur
le marché jusqu’à ce que les profits s’annulent. Il n’existe donc pas de
surprofits (c’est-à-dire de rente qui excède la rémunération des facteurs
de production) à long terme sur un marché de concurrence pure et par-
faite. En contrepartie, la concurrence pure et parfaite garantit aux con-
sommateurs le prix le plus bas possible, égal au coût marginal. 
2
L’équilibre d’un marché en concurrence pure et parfaite
 䉫 Le
fait que le prix soit égal au coût marginal peut être démontré algébrique-
ment, à partir de fonctions linéaires.
La fonction de demande totale prend la forme suivante : 
P = a–bQ
avec a > 0, b = 1 et Q = 
Rappelons que le profit se définit comme la différence entre la recette
totale (RT) et le coût total (CT) : 
Π = recette totale (RT) – coût total (CT)
La recette totale est elle-même le produit des quantités vendues Q et
du prix P : 
recette totale (RT) = P × Q
Nous supposons que la fonction de coût total (CT) est linéaire et est
constitué d’un coût marginal c : 
coût total (CT) = cQ
avec a > c > 0
Le profit peut donc se réécrire : 
Π = recette totale (RT) – coût total (CT)
⇔Π = (P – c) × Q
(P – c) représente la marge sur chaque unité vendue. 
Rappelons également que le profit maximum est obtenu lorsque la
dérivée première du profit s’annule (et que la dérivée seconde est
négative) : 
Π’= 0
⇔∂RΤ/∂Q–∂CT/∂Q = 0
⇔ recette marginale = coût marginal
n
i
i1
q
=
Â
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5
En concurrence pure et parfaite, aucune entreprise n’exerce d’influence
sur le prix, qui est donc considéré comme une variable exogène (c’est-à-
dire une constante). Le programme de maximisation du profit s’écrit
donc : 
Max Π = Max [PQ – cQ] avec P constant
⇔ ∂ Π/∂Q = 0
⇔ P–c =0
⇔ P
cpp
 =c
Nous constatons qu’en concurrence pure et parfaite, le prix d’équilibre
P
cpp
 est égal au coût marginal de production. Nous en déduisons la quan-
tité totale en concurrence Q
cpp
:
 
P = a–Q
⇔ c = a – Q
⇔ Q
cpp
 =(a–c)
En concurrence pure et parfaite, les entreprises ne disposent d’aucun
pouvoir de marché. Ce dernier se mesure avec l’indice de Lerner, défini
comme le rapport entre la marge et le prix. En concurrence pure et par-
faite, l’indice de Lerner est égal à zéro : 
indice de Lerner en concurrence pure et parfaite = (P
cpp
–c)/ P
cpp
 =0
3
Concurrence pure et parfaite et bien-être
 䉫 Analysons l’équilibre
de concurrence pure et parfaite dans une optique de bien-être social. Le
bien-être (W) se définit en économie comme la somme (non pondérée)
du surplus des consommateurs (SC) et des profits Π réalisés par les
entreprises i :
W (P) = SC(P) + 
Le surplus des consommateurs se définit comme la différence entre
la disposition maximale à payer de chaque consommateur (c’est-à-dire
la fonction de demande) et le prix effectivement payé à l’équilibre.
En concurrence pure et parfaite, il équivaut à la surface grisée sur la
figure 2 : 
SC
cpp
 = [(a – c)(a – c)]/2 ⇔ (a – c)²/2
n
i
i1

(P)
Π
=
Â
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Figure 2
Concurrence pure et parfaite et surplus des consommateurs
Comme le prix est égal au coût marginal, le profit total des entreprises
est nul. Le bien-être se réduit donc au seul surplus des consommateurs : 
W
cpp
 = (a – c)²/2
Nous constatons qu’en situation de concurrence pure et parfaite, le
bien-être est maximum. En effet, pour tout prix supérieur au coût margi-
nal de production, le profit réalisé par les entreprises est inférieur à la
perte de surplus des consommateurs. Sur la figure 3, lorsque le prix
s’élève au-dessus de c pour atteindre le niveau P
1
, le profit des entreprises
est égal à l’aire B, soit : 
 = (P
1
–c) × Q
1
Quant au surplus des consommateurs, sa valeur est désormais égale à
l’aire A, ce qui correspond à : 
SC = (a – P
1
) Q
1
/2
Le bien-être total a donc diminué, puisque les consommateurs ont
perdu les aires B + D, tandis que les entreprises ont gagné l’aire B : la
perte nette est représentée par le triangle grisé D. Ce phénomène s’expli-
que par le fait que la hausse du prix n’a pas seulement entraîné un trans-
fert de surplus des consommateurs qui continuent d’acheter vers les
c
Demande
0Q
cpp
 = (a – c)
   
Q
P
a
P
cpp
n
i
i1
Π
=
Â
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7
producteurs (surface B). La hausse du prix a également conduit certains
consommateurs à renoncer à consommer (surface D). 
Le fait que le modèle de concurrence pure et parfaite maximise le bien-
être total a une implication normative forte : 
– la concentration du marché, dès lors qu’elle conduit à une hausse de
prix, réduit le bien-être social; 
– l’exercice d’un pouvoir de marché se fait nécessairement au détri-
ment du surplus des consommateurs et plus généralement du bien-être.
Comme le souligne Armentano [1996] : «
If economic markets are not per-
fectly competitive, then there can be no corresponding guarantee that resources
would be allocated efficiently. […] Markets that contain large firms, locatio-
nal advantages, price discrimination, differentiated products, tie-in sales, pro-
motional advertising, collusion and interdependent rivalry are not perfectly
competitive markets, and firms in such markets are said to possess some
monopoly power. Consistent with this perspective, such markets might require
government antitrust regulation to make them more competitive and more
socially efficient.
» 
Figure 3
L’impact d’une hausse de prix sur le bien-être
§2.Monopole et pouvoir de marché
Par opposition à la concurrence pure et parfaite, le monopole est une
structure de marché caractérisée par la présence d’un seul offreur, qui est
protégé par des barrières à l’entrée, à l’image d’un monopole légal. Le
monopole peut donc fixer un prix plus élevé que le coût marginal, sans
craindre que tous les consommateurs ne se tournent vers d’autres offreurs :
il dispose d’un « pouvoir de marché ». 
P
a
A
P
1
B
c
P
cpp
Demande
0Q
1
Q
cpp
 = (a – c) Q
D
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4
Le pouvoir du monopole
 䉫 Lorsqu’il fixe son prix, le monopole doit
arbitrer entre deux effets contraires : une augmentation du prix au-dessus
du coût marginal lui permet de réaliser une marge positive sur les clients
qui restent (effet marge); mais il risque de perdre des clients (effet quan-
tité). Le prix qui maximise le profit d’un monopole est obtenu lorsque ces
deux effets contraires se compensent.
Un tel résultat peut être démontré algébriquement, sur la base de fonc-
tions linéaires. 
La fonction de demande totale prend la forme suivante : 
P = a–bQ
avec a > 0, b = 1 et 
À la différence de la concurrence pure et parfaite, le monopole a une
influence sur le prix : il est «
price maker ». Cela signifie que le prix n’est
pas une constante mais une variable. La recette totale s’écrit donc : 
recette totale (RT) = P(Q) × Q
Nous supposons que la fonction de coût total (CT) est linéaire et est
constituée d’un coût marginal constant c : 
coût total (CT) = cQ
avec a > c > 0
La fonction de profit d’un monopole peut donc se réécrire : 
Π = recette totale (RT) – coût total (CT)
⇔ Π = [P(Q) – c)] × Q
⇔ Π = (a – bQ)Q – cQ
Le profit maximum est obtenu lorsque la dérivée première du profit
s’annule (et lorsque la dérivée seconde est négative) : 
Max Π = Max [(a – bQ)Q – cQ]
⇔ a–2bQ–c =0
⇔ Q
M
 =(a–c)/2
Nous en déduisons le prix de monopole P
M
: 
 P
M
 = a – [(a – c)/2]
⇔ P
M
 =(a +c)/2
Ainsi que le profit de monopole : 
Π
M
 = (a – c)²/4
n
i
i1
Q q
=
=
Â
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9
Graphiquement, l’équilibre du monopole est obtenu à l’intersection des
droites de recette marginale et de coût marginal
1
: le monopole maximise
son profit en produisant une quantité Q
M
 qu’il vend au prix P
M
 (figure 4). 
Figure 4
L’équilibre de monopole
Nous constatons que la situation de monopole conduit à un prix
d’équilibre supérieur à celui obtenu en concurrence pure et parfaite, et
donc à une quantité d’équilibre plus faible
2
: 
P
cpp
 = c < P
M
 = (a + c)/2
Q
cpp
 = (a – c) > Q
M
 = (a – c)/2
5
La limite au pouvoir de marché : l’élasticité-prix de la demande
 䉫 Le
pouvoir de marché d’un monopole n’est toutefois pas sans limite : il
dépend de l’élasticité-prix de la demande. En effet, la maximisation du
profit d’un monopole implique que :
∂(p(Q)Q)/ ∂Q = C′(Q)
⇔ p + Q (∂p/∂Q) = C′(Q) (1)
1. La recette marginale et la recette moyenne ont la même ordonnée. En effet, la recette
moyenne se définit comme la recette totale divisée par la quantité, soit : a – bQ. Quant à la
recette marginale, elle est égale à : a – 2bQ. La pente de la recette marginale est deux fois plus
forte que celle de la recette moyenne.
2. Avec une fonction de demande linéaire, la quantité d’équilibre en situation de monopole
est égale à la moitié de celle obtenue en concurrence pure et parfaite.
P
a
P
M
c
P
cpp
Recette marginale Demande
0Q
M
 = (a – c)/2 Q
cpp
Q
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Avec C′, la dérivée du coût total (qui est égale au coût marginal), 
soit ∂C
i
/∂q
i
. 
En notant ε l’élasticité-prix de la demande
1
, l’égalité (1) se réécrit : 
p (1 + 1/ε) = C′(Q)
⇔ (p – C′)/p = –1/ε (2)
À la lecture de l’équation (2), nous constatons que le pouvoir de mar-
ché du monopole dépend uniquement de l’élasticité-prix de la demande :
plus cette dernière est faible, plus le prix du monopole peut s’élever au-
dessus du coût marginal. 
6
L’impact du monopole sur le bien-être 
䉫 Du point de vue du bien-
être, la situation de monopole se traduit par :
– un transfert de surplus des consommateurs vers le producteur,
mesuré par l’aire B. Cette aire correspond donc au profit total réalisé par
le monopole (figure 5); 
Figure 5
L’équilibre de monopole
– une perte du bien-être (« deadweight-loss ») : le gain du monopole
apparaît inférieur à la diminution du surplus des consommateurs. En effet,
1. L’élasticité-prix de la demande représente la variation de la quantité demandée à la suite
d’une variation du prix, soit :
ε = (dQ/Q)/(dP/P) = (P/Q) (dQ/dP).
P
a transfert de surplus
A perte sèche du monopole
P
M
BD
c
P
cpp
Recette
marginale Demande
0Q
M
 = (a – c)/2 Q
cpp
Q
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le surplus des consommateurs équivaut en concurrence à l’aire (A + B + D);
en situation de monopole, le surplus des consommateurs est représenté
par l’aire A. Les consommateurs ont donc perdu (B + D), tandis que le
monopole a réalisé un profit égal à l’aire B : la perte sèche de surplus
équivaut donc au triangle D et provient du fait que la hausse de prix
conduit certains consommateurs à renoncer à acheter le bien
1
. L’aire D
est égale à : 
(1/2) ∂P∂Q
Par rapport à la concurrence pure et parfaite, la situation de monopole
apparaît donc sous-optimale puisqu’elle diminue le bien-être total : on
parle « d’inefficience allocative » du monopole. 
7
Les autres coûts du monopole
 䉫 Au-delà de l’inefficience allocative,
le monopole peut également générer d’autres types de distorsions [Posner,
1976] :
– une inefficience productive : un monopole risque de prêter moins
d’attention à la dérive du coût de production qu’une entreprise en con-
currence. En effet, en situation de concurrence, toute hausse du coût de
production peut conduire à l’éviction du marché. À l’inverse, un mono-
pole peut laisser dériver son coût de production, dans la mesure où il
reportera en partie cette hausse des coûts sur le prix de vente; 
– une inefficience dynamique : comparativement à une entreprise en
situation de concurrence, un monopole qui n’est pas menacé par l’entrée
de concurrents est moins incité à innover, dans la mesure où il bénéficie
déjà d’une rente. Supposons qu’une entreprise soit en monopole sur un
médicament, qui lui procure un profit de 60
€. S’il trouve demain un vac-
cin thérapeutique, substituable à son médicament, son profit augmentera
et passera à 100
€. L’incitation du monopole à trouver le vaccin est donc
égale à (100
€ –60€), soit 40 € : le monopole tient compte du fait qu’en
innovant, il se remplace lui-même, en cannibalisant les ventes de son
médicament. À l’inverse, une entreprise en situation de concurrence dis-
pose d’une incitation beaucoup plus forte à trouver le vaccin : elle est
égale à (100
€ – 0 €), compte tenu du fait que l’entreprise ne réalise ex
ante
 aucun profit. 
1. En 1954, Haberger a estimé la valeur de cette perte sèche dans le cas de l’économie améri-
caine et parvient à un résultat faible : moins de 0,1 % du produit national brut des États-Unis.
Des études ultérieures aboutissent à des conclusions différentes : ainsi, Cowling et Mueller
[1978] estiment la perte sèche à plus de 7 % du PNB. Dans le cas de la France, Jenny et Weber
[1980] obtiennent une perte sèche de 7,4 %.
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Concurrence pure et parfaite et monopole : illustration numé-
rique
 䉫 Nous pouvons illustrer les résultats obtenus sur la concurrence
et le monopole au travers d’un exemple numérique.
Soit la fonction de demande suivante : 
P = 100 – Q
avec
La fonction de coût total de chaque entreprise est égale à : 
coût total (CT) = 20q
En concurrence pure et parfaite, nous obtenons le prix, la quantité et
le profit d’équilibre suivants (figure 6) : 
P
cpp
 = c = 20 €
Q
cpp
 = 80
Π
cpp
 =0
Figure 6
L’équilibre de concurrence et de monopole : 
illustration numérique
Le bien-être total en concurrence pure et parfaite est égal à : 
W
cpp
 = (100 – 20)
2/
2 = 3 200 €
En monopole, nous obtenons le prix, la quantité et le profit d’équilibre
suivants : 
P
M
 = 60 € > 20 €
n
i
i1
Q q
=
=
Â

P 
          100 € 
  800 €      
  P
M
 =  60 € 
     1 600 €           800 €              
Coût marginal
Recette marginale  
        0            Q
M
 = 40 Q
cpp
 = 80      Q 
P
cpp
 = 20 €
Demande
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Q
M
 = 40 < 80
Π
M
 = 1600€
Le bien-être total en monopole est égal à : 
W
M
 = 1600€ +(100€ –60€)40/2
W
M
 = 2400€ < 3 200 €
Nous constatons que le prix de monopole est supérieur à celui de con-
currence (60
€ >20€) et que la quantité totale est égale à la moitié de
celle obtenue en concurrence pure et parfaite. Il en résulte une diminu-
tion du bien-être total de 800
€. Avec des fonctions linéaires, la perte
sèche d’un monopole est égale à la moitié du transfert de surplus (c’est-
à-dire à la moitié du profit du monopole) : 
perte de surplus = 800
€ =0,5Π
M
SECTION 2. ENTRE CONCURRENCE 
ET MONOPOLE : L’OLIGOPOLE DE COURNOT
Entre les deux cas polaires que sont la concurrence pure et parfaite et
le monopole, nous trouvons les structures de marché intermédiaires, et
en particulier celles caractérisées par la présence d’un petit nombre
d’entreprises : les marchés d’oligopole. Parmi les nombreuses modélisa-
tions proposées, celle développée par Cournot [1838] établit une relation
inverse entre le nombre d’entreprises et le niveau des prix : plus le nombre
d’entreprises sur le marché est élevé, plus le prix tend vers le coût marginal. 
§1.Le duopole de Cournot
9
L’équilibre de Cournot
  䉫  Considérons deux entreprises 1 et 2 qui
produisent un bien identique et doivent choisir simultanément la quan-
tité qu’elles doivent produire (ou leurs capacités de production). Il est
supposé que chaque entreprise détermine la quantité qui maximise son
profit, en prenant la quantité de sa rivale comme donnée (« conjecture
de Cournot »). Les deux entreprises ont la même fonction de coût, qui
est linéaire et comprend seulement un coût variable c :
CT
i
(q
i
) = c q
i
avec c > 0 et i = 1, 2
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La fonction de demande inverse est également linéaire : 
P = a–bQ
avec a > c, b = 1 et Q = q
1
 + q
2
Le profit de l’entreprise 1 s’écrit
1
: 
Π
1
 = p(Q) q
1
–cq
1
⇔ Π
1
 = (a – q
1
–q
2
) q
1
–cq
1
La maximisation du profit conduit à : 
Π′
1
 = 0
⇔ a–2q
1
–q
2
–c = 0
⇔ q
*
1
 = (a – q
2
– c)/2
⇔ q
*
1
 = (a – c)/2 – q
2
/2 (1)
L’équation (1) constitue la fonction de réaction de l’entreprise 1 : elle
exprime la quantité que va produire l’entreprise 1, compte tenu de la
quantité produite par sa concurrente 2. Graphiquement, la fonction de
réaction de l’entreprise 1, notée R
1
, est une droite décroissante : 
Figure 7
La fonction de réaction de l’entreprise 1
1. Le raisonnement est bien entendu symétrique pour l’entreprise 2.
(a – c)
R
1
0 (a – c)/2
q
2
q
1
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Lorsque l’entreprise 2 ne produit rien, la meilleure réponse de l’entre-
prise 1 est de produire la quantité de monopole (a – c)/2, comme nous le
voyons sur l’abscisse (pour q
2
 = 0) de la figure 7. Symétriquement,
l’entreprise 1 n’a pas intérêt à produire si la production de l’entreprise 2
est égale à celle obtenue en concurrence pure et parfaite, à savoir (a – c),
comme nous le voyons sur l’ordonnée (pour q
1
 =0). 
Par symétrie, nous obtenons la fonction de réaction de l’entreprise 2 : 
q
*
2
 = (a – c)/2 – q
1
/2
La fonction de réaction de l’entreprise 2 est représentée sur la figure 8.
Lorsque l’entreprise 1 ne produit rien, la meilleure réponse de l’entreprise 2
est de produire la quantité de monopole (a – c)/2, comme nous le voyons
sur l’ordonnée (pour q
1
 = 0). Symétriquement, l’entreprise 2 n’a pas inté-
rêt à produire si la production de l’entreprise 1 est égale à celle obtenue
en concurrence, à savoir (a – c), comme nous le voyons sur l’abscisse
(pour q
1
 =0). 
Figure 8
La fonction de réaction de l’entreprise 2
L’équilibre de Cournot (appelé aussi « Cournot Nash
1
», par référence
à la théorie des jeux) correspond à l’intersection des deux fonctions de
réaction (figure 9) : au point E, chaque entreprise a intérêt à produire la
quantité de Cournot q
cour
.
 
Nous constatons graphiquement que la quan-
1. Un équilibre de Nash est une situation dans laquelle aucun joueur n’a intérêt unilatérale-
ment à changer son choix : compte tenu du choix des autres joueurs, il s’agit de sa « meilleure
réponse ».
q
2
(a – c)/2
R
2
0 (a – c) q
1
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tité totale en Cournot, égale à deux fois la quantité de chaque entreprise,
est supérieure à la quantité de monopole (a – c)/2 mais inférieure à la
quantité produite en concurrence pure et parfaite (a – c) : le duopole de
Cournot est une structure de marché intermédiaire entre la concurrence
et le monopole. 
Figure 9
L’équilibre de Cournot
Algébriquement, l’équilibre de Cournot peut être calculé à partir des
deux fonctions de réaction : 
q
*
1
 = (a – c)/2 – q
2
/2
q
*
2
 = (a – c)/2 – q
1
/2
En remplaçant q
*
1
 dans q
*
2
 (ou l’inverse), nous obtenons les quantités
d’équilibre de Cournot pour chaque entreprise : 
q
1
cour
 = q
2
cour
 = (a – c)/3
Nous obtenons alors le prix, la quantité totale et le profit total en
situation de Cournot : 
P
cour
 = (a + 2c)/3
Q
cour
 =2(a–c)/3
∏
cour
 = 2(a – c)²/9
q
2
(a – c)
R
1
(a –c)/2
équilibre de Cournot-Nash
q
cour
E
R
2
0q
cour
(a – c)/2 (a – c) q
1
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10
Comparaison avec la concurrence et le monopole
 䉫 Par rapport à
un marché en concurrence pure et parfaite, un duopole de Cournot
réduit la quantité totale. Avec des fonctions linéaires, l’offre en Cournot
est égale aux deux tiers de la quantité de concurrence pure et parfaite :
Q
cour
 = 2(a – c)/3 < Q
cpp
 = (a – c)
Le prix en Cournot est donc supérieur au prix de concurrence pure et
parfaite : 
P
cour
 = (a + 2c)/3 = c + (a – c)/3 > P
cpp
 = c
Par rapport à un marché de monopole, un duopole à la Cournot offre
une quantité totale plus élevée et pratique donc un prix plus faible : 
Q
cour
 = 2(a – c)/3 > Q
M
 = (a – c)/2
P
cour
 = (a + 2c)/3 < P
M
 = (a + c)/2
La somme des profits en duopole est inférieure au profit obtenu en
situation de monopole : 
∏
cour
 = 2(a – c)²/9 < Π
M
 = (a – c)²/4
Le duopole de Cournot constitue à proprement parler un marché
intermédiaire, entre la concurrence pure et parfaite et le monopole, que
ce soit en termes de prix, de quantité totale ou de profits (figure 10). 
Figure 10
Le duopole de Cournot comme marché intermédiaire
P
monopole
P
M
duopole de Cournot
P
cour
concurrence
P
cpp
coût marginal
demande
0Q
M
Q
cour
Q
cpp
Q
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Le duopole de Cournot : illustration numérique
 䉫 Nous pouvons
illustrer les résultats obtenus sur le duopole de Cournot au travers d’un
exemple numérique.
Soit la fonction de demande suivante : 
P = 100 – Q
La fonction de coût total des deux entreprises est égale à : 
coût total (CT) = 20q
En duopole de Cournot, nous obtenons le prix, la quantité et le profit
total suivants (figure 11) : 
P
cour
 =46,7€
Q
cour
 = 53,3
Π
cour
 = 1 423 €
Figure 11
L’équilibre de Cournot : illustration numérique
Le bien-être total est égal à : 
W
cour
 = 1 423 € +(100€ – 46,7 €) × 53,3 €/2
W
cour
 =2845,4€
Nous constatons que le prix de Cournot est supérieur à celui de con-
currence pure et parfaite mais inférieur à celui d’un monopole. De
même, la quantité totale en duopole de Cournot est supérieure à celle
P
100 €
P
M
 = 60 €
P
cour
 = 46,7 €
coût marginal
P
cpp
 = 20 €
demande
0Q
M
 = 40 Q
cour
 = 53,3 Q
cpp
 = 80 Q
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d’un monopole mais inférieure à celle obtenue en concurrence pure et
parfaite. Pour ce qui concerne le bien-être, il est plus élevé qu’en mono-
pole mais inférieur à celui de concurrence pure et parfaite : 
P
cpp
 = 20 € < P
cour
 = 46,7 € < P
M
 = 60 €
Q
M
 = 40 < Q
cour
 = 53,3 < Q
cpp
 = 80
W
M
 = 2400€ < W
cour
 =2845,4€ < W
cpp
 = 3 200 €
Le passage d’une situation de monopole à un duopole à la Cournot
peut être expliqué de manière intuitive. Lorsqu’une entreprise est seule
sur le marché, aucune pression concurrentielle ne s’exerce sur elle et elle
réalise un profit élevé de 1 600
€. L’entrée d’un concurrent entraîne un
double effet négatif sur le profit de l’entreprise installée : 
– elle subit désormais la pression concurrentielle de l’entrant, ce qui
fait baisser le profit total sur le marché de 1 600
€ à 1 423 €, soit une
diminution de 177
€; 
– elle doit partager le marché et donc le profit total restant : cet effet
représente une diminution de 711,5
€ de son profit. 
L’entrée d’un concurrent sur le marché a donc fait baisser le profit de
l’entreprise 1 de 1 600
€ à 711,5 €, soit une diminution de 888,5 €. 
§2.Variations sur le duopole de Cournot
12
Le duopole de Cournot avec des coûts différents
 䉫 Nous avons
supposé jusqu’à présent que les deux entreprises avaient le même coût
marginal de production c. Si nous introduisons des coûts différents, la
fonction de coût de chaque entreprise devient :
CT
i
(q
i
) = c
i
 q
i
avec c
i
 > 0 et i = 1, 2
A = 1 600 €
A : 711,5 €
effet de la concurrence 
sur le profit total : –177 €
effet de la concurrence 
sur A : – 888,5 €
B : 711,5 €
Profit en monopole : 1 600 €  Profits en duopole : 1 423 €
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Après maximisation du profit, nous obtenons les fonctions de réaction
des deux entreprises : 
q
*
1
 = (a – 2c
1
 +c
2
)/3
q
*
2
 = (a – 2c
2
 +c
1
)/3
Nous voyons qu’une entreprise ayant un coût de production plus fai-
ble que sa concurrente aura un niveau de production et un profit plus
élevé. Par exemple, si l’entreprise 1 est une entreprise «
high cost », tandis
que l’entreprise 2 est «
low cost », cette dernière produira davantage.
Dans notre exemple numérique précédent, si c
1
 =30€ et c
2
 =20€, nous
obtenons les quantités d’équilibre suivantes : 
q
*
1
 = (100 – 60 + 20)/3 = 20
q
*
2
 = (100 – 40 + 30)/3 = 30
13
Le duopole de Cournot avec des produits différenciés
 䉫 Nous
avons supposé jusqu’à présent que les deux entreprises 1 et 2 offraient un
bien identique. Si nous introduisons une différenciation des produits, la
fonction de demande de l’entreprise 1 s’écrit :
P
1
 =a–βq
1
– γq
2
avec β, γ ≥ 0
Le coefficient β mesure le degré de différenciation des produits : lors-
que β tend vers γ, les deux produits sont de proches substituts. En effet, le
prix de l’entreprise i est impacté de la même manière par une hausse de la
quantité de son concurrent q
j
 que par une hausse de sa propre quantité q
i
.
À l’inverse, lorsque le coefficient γ tend vers 0, les deux produits sont peu
substituables : si γ = 0, les deux produits sont complètement indépen-
dants. 
Le même raisonnement s’applique pour l’entreprise 2, dont la fonc-
tion de demande s’écrit : 
P
2
 =a–βq
2
– γq
1
avec β, γ ≥ 0
Par simplicité, nous supposons que le coût marginal de production est nul. 
La fonction de profit de l’entreprise 1 s’écrit alors : 
Π
1
 =(a–βq
1
– γq
2
)q
1
La maximisation du profit de l’entreprise 1 implique : 
Π′
1
 = 0
⇔ a–2βq
1
– γq
2
 =0
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⇔ q
*
1
 =(a–γq
2
)/2β
De même, pour l’entreprise 2, la maximisation du profit implique : 
q
*
2
 =(a–γq
1
)/2β
En intégrant la fonction de réaction q
*
1
 dans q
*
2
 (ou l’inverse), nous
obtenons l’équilibre de Cournot suivant : 
q
1
cour
 = a/(2β + γ)
p
1
cour
 =aβ/(2β + γ)
Π
1
cour
 =(a
2
β)/(2β + γ)
2
Nous constatons que plus les produits sont différenciés (le cas limite
étant γ = 0), plus les prix et les profits augmentent. À l’inverse, lorsque les
produits sont parfaitement substituables (β = γ), nous retrouvons le
résultat du duopole de Cournot avec produits homogènes (et un coût
marginal nul). Nous voyons donc que l’intensité de la concurrence
dépend du degré de différenciation des produits : plus les produits sont
différenciés et moins la concurrence entre les entreprises est vive. 
14
Un duopole avec un leader
 䉫 Dans le duopole de Cournot, il est sup-
posé que les deux entreprises prennent leur décision en même temps : il
s’agit d’un jeu simultané. Nous pouvons également étudier le cas dans
lequel l’une des deux entreprises, appelée «
leader », prend sa décision avant
l’autre : ce modèle leader/suiveur est dénommé duopole de Stackelberg.
Supposons deux entreprises 1 et 2, ayant le même coût marginal de
production c. La fonction de demande est linéaire : 
P = a – bQ
avec b =1 et Q =q
1
 + q
2
L’entreprise 1 choisit son niveau de production avant l’entreprise 2. Il
s’agit donc d’un jeu séquentiel en deux étapes : 
étape 1
L’entreprise 1 fixe q
1
L’entreprise 2 fixe q
2
Les entreprises 1 et 2 se font concurrence
étape 2





 [image: ]22 ÉCONOMIE ET POLITIQUE DE LA CONCURRENCE
Pour résoudre ce jeu séquentiel, il faut appliquer la méthode de
l’induction à rebours, consistant à partir de la seconde étape du jeu et à
remonter à la première étape. 
À la seconde étape du jeu, la fonction de profit de l’entreprise 2 s’écrit : 
Π
2
 = (a – Q) – cq
2
⇔ Π
2
 = (a – q
2
–q
1
) q
2
–cq
2
La maximisation du profit de l’entreprise 2 à la seconde étape du jeu
permet d’obtenir la fonction de réaction q
*
2
 de l’entreprise 2 : 
Π′
2
 = 0
⇔ a–2q
2
–q
1
–c =0
⇔ q
*
2
 = (a – c)/2 – q
1
/2
À la première étape, l’entreprise 1 anticipe la réaction de l’entreprise 2
à la seconde étape et l’intègre dans sa fonction de profit : 
Π
1
 =[a–(q
1
 +q
*
2
)]q
1
–cq
1
⇔ Π
1
 = [a – (q
1
 + (a – c)/2 – q
1
/2)]q
1
–cq
1
La maximisation du profit de l’entreprise 1 implique : 
Π′
1
 = 0
⇔ a–2q
1
–(a–c)/2 + q
1
–c =0
⇔ q
1
stack
 = (a – c)/2 > q
1
cour
Nous en déduisons la quantité produite par l’entreprise 2, qui est
« suiveuse » : 
q
*
2
 = (a – c)/2 – q
1
/2
⇔ q
*
2
 = (a – c)/2 – [(a – c)/2]/2
⇔ q
2
stack
 = (a – c)/4 < q
2
cour 
Nous constatons aussitôt qu’il existe un avantage à jouer le premier
(«
first mover advantage ») : l’entreprise 1 tire parti du fait qu’elle fixe en
premier son niveau de production pour produire plus que celle qu’elle
aurait produite en duopole de Cournot. Elle fixe une quantité qui est
égale à celle d’un monopole. L’entreprise 2 de son côté fixe un niveau de
production inférieur à celui qu’elle aurait fixé en Cournot : elle produit
deux fois moins que l’entreprise 1. Le profit de l’entreprise 1 est le double
de celui de l’entreprise 2. Il est plus élevé qu’en Cournot, tandis que celui
de l’entreprise 2 est plus faible : 
∏
1
stack
 = (a – c)²/8 > ∏
1
cour
 = (a – c)²/9
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∏
2
stack
 =(a–c)²/16 < ∏
2
cour
 =(a–c)²/9
Nous constatons également que l’équilibre de marché en Stackelberg
est plus concurrentiel qu’en Cournot, dans la mesure où le niveau de
production total est plus élevé (et donc le prix plus bas) : 
Q
stack
 = 3(a – c)/4 > Q
cour
 = 2(a – c)/3
P
stack
 = (a + 3c)/4 < P
cour
 = (a + 2c)/3
§3.Du duopole à l’oligopole de Cournot
L’analyse de Cournot menée sur un duopole peut être généralisée à
plus de deux entreprises. 
15
L’équilibre avec N entreprises
  䉫  Supposons N entreprises (avec
N ≥ 2), ayant le même coût marginal de production c. La fonction de
demande inverse est linéaire :
P = a–bQ
avec Q = 
En posant b = 1 et en prenant une entreprise 1 parmi les N entreprises,
nous pouvons réécrire la fonction de demande : 
P = a – bQ
–1
–bq
1
avec Q
–1
, la somme des productions des entreprises autres que celle de
l’entreprise 1. 
Comme précédemment, l’entreprise 1 maximise son profit en prenant
la quantité Q
–1
 des autres entreprises comme une donnée exogène : 
Π
1
 = [a – (Q
–1
 + q
1
)]q
1
–cq
1
La maximisation du profit de l’entreprise 1 implique : 
∂Π
1
/∂q
1
 = 0
⇔ (a – Q
–1
–2q
1
– c) = 0(1)
Comme les entreprises sont identiques, nous avons à l’équilibre q
1
 =q
2
=… q
N
 et l’égalité (1) peut se réécrire : 
q
1
 =q
2
 =q
cour
 = (a – c)/(N + 1)
n
i
i1
q
=
Â
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Nous constatons que lorsque N augmente, la quantité offerte à l’équi-
libre par chaque entreprise diminue. Quand N tend vers + ∞, la quantité
produite par chaque entreprise devient infinitésimale, comme dans une
situation de concurrence pure et parfaite : 
La quantité totale sur le marché est égale à : 
Q
cour
 =Nq
cour
 = [N/(N + 1)] (a – c)
Lorsque N augmente, la quantité totale sur le marché augmente et
tend vers la quantité produite en concurrence pure et parfaite : 
Le prix d’équilibre en Cournot s’établit à : 
P
cour
 = (a + Nc)/(N + 1)
Lorsque N augmente, le prix de Cournot tend vers le coût marginal,
c’est-à-dire vers la situation de concurrence pure et parfaite : 
Le profit d’une entreprise est égal à : 
∏
cour
 =(a–c)²/(N +1)²
Nous constatons également que le profit d’une entreprise dépend du
nombre d’entreprises sur le marché. En effet, lorsque N tend vers + ∞, le
profit de chaque entreprise tend vers zéro : 
Le nombre d’entreprises sur le marché joue ainsi un rôle déterminant
dans l’évolution du prix et des profits. 
cour
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Nous pouvons comparer le modèle de Cournot avec les deux cas
polaires que sont la concurrence pure et parfaite et le monopole, en pre-
nant comme variable le nombre d’entreprises sur le marché (figure 12).
Une situation de monopole peut correspondre au fait qu’il y ait une seule
entreprise sur le marché ou plusieurs entreprises qui forment un cartel
parfait (ligne pointillée) : dans ce cas, le prix P
M
 est élevé par rapport au
coût marginal et constant, quel que soit le nombre d’entreprises sur le
marché. À l’inverse, en situation de concurrence pure et parfaite (par
exemple une concurrence « à la Bertrand » entre deux entreprises ou une
entreprise seule sur un marché parfaitement « contestable »; voir 
infra),
le prix P
C
 est faible et égal au coût marginal de production c. Entre ces
deux cas polaires, nous constatons que le prix de Cournot diminue lors-
que le nombre d’entreprises N augmente sur le marché et tend asympto-
tiquement vers le prix de concurrence pure et parfaite. 
Figure 12
Évolution du prix en fonction du nombre d’entreprises
16
L’oligopole de Cournot : illustration numérique
 䉫 Illustrons l’impact
sur les prix du modèle de Cournot à N entreprises, au travers d’un exem-
ple numérique. Supposons que N = 3 et que le coût marginal de chacune
des trois entreprises soit de 20
€.
La fonction de demande est linéaire : 
P = 100 – Q
avec Q = 
L’équilibre de Cournot donne les résultats suivants : 
q
cour
 = (100 – 20)/4 = 20
Q
cour
 = (3 × 20) = 60
Prix
monopole (et cartel)
P
M
P
M
 = (a + c)/2
oligopole de Cournot
P
cour
 = c + [(a – c)/(N + 1)]
P
cpp
P
cpp
 = c
concurrence pure et parfaite
012 3456 N

n
i
i1
q
=
Â
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P
cour
 =40€
∏
cour
 =1200€, soit 400 € par entreprise
Si un nouveau concurrent entre sur le marché, le nombre d’entreprises
passe de N = 3 à N = 4. Il en résulte une augmentation de la production
totale, une diminution de la production de chaque entreprise déjà pré-
sente sur le marché et une baisse du prix et des profits : 
q
cour
 =(100–20)/5 = 16
Q
cour
 =(4 × 16) =64
P
cour
 =36€
∏
cour
 =1024€, soit 256 € par entreprise
A contrario, si le concurrent n
o
3 sort du marché, par exemple à la suite
d’une fusion, le marché passe en duopole et nous retrouvons les résultats
précédents. La diminution du nombre d’acteurs réduit la production
totale, augmente la production individuelle des deux entreprises res-
tantes, le prix et les profits : 
q
cour
 =(100–20)/3 = 26,6
Q
cour
 = (2 × 26,6) = 53,3
P
cour
 =46,7€
∏
cour
 =711,5€ par entreprise
Entrée d’un concurrent
Profits avec N = 3 Profits avec N = 4
A 1
400 €  
2
400 €  
3
400 €
1
256 €
2
256 €
4
256 €
3
256 €

1
400 €  
2
400 €  
3
400 €
1
711,5 €
2
711,5 €
Sortie d’un concurrent
Profits avec N = 3 Profits avec N = 2
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17
L’impact du nombre d’entreprises sur le bien-être
 䉫 Considérons
à présent les implications du modèle de Cournot à N entreprises sur le
bien-être total. Pour ce qui est du surplus des consommateurs, il équi-
vaut à :
SC
cour
 = N²(a – c)²/2(N + 1)²
Nous pouvons constater qu’il augmente avec le nombre d’entreprises
pour se rapprocher de celui obtenu en concurrence pure et parfaite : 
Quant au profit total des entreprises, il est égal à : 
Π
cour
 = N(a – c)²/(N + 1)²
Le profit total décroît continûment (pour tendre vers zéro), lorsque le
nombre d’entreprises augmente : 
Le bien-être total augmente avec le nombre d’entreprises, ce qui signi-
fie que l’effet bénéfique d’une baisse de prix sur le surplus des consom-
mateurs l’emporte sur l’impact négatif sur les profits : 
W
cour
 = [(a – c)²/2] [(N² + 2N)/(N +1)
2
]
∂W
cour
/∂N > 0
18
L’introduction d’un coût fixe
 䉫 Nous avons vu que dans le modèle
d’oligopole de Cournot, le bien-être et le surplus des consommateurs
augmentaient toujours avec le nombre d’entreprises. Ce résultat suppose
toutefois que les entreprises ne supportent pas de coût fixe d’entrée mais
seulement un coût variable.
Reprenons le modèle de Cournot mais en incluant dans la fonction de
coût de chaque entreprise un coût fixe d’entrée F, en plus du coût
marginal c : 
CT(q
i
) = cq
i
 + F
avec i = 1, 2, …N et F > 0
()
()
()
2
2
cour
N      N     
2
N² a c  

lim SC lim a c /2
2N 1
∞∞Æ+ Æ+
-
==-
+
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cou
  
2
r
Na c  

lim lim 0 
N1
∞∞
Π
Æ+ Æ+
-

==
+






 [image: ]28 ÉCONOMIE ET POLITIQUE DE LA CONCURRENCE
Dans ce cas de figure, si le surplus des consommateurs n’est pas affecté
par la présence d’un coût fixe, le profit total est en revanche modifié : 
Π
cour
 = [N(a – c)²/(N + 1)²] – NF
Le bien-être total n’augmente pas de manière continue avec le nombre
d’entreprises : il existe un nombre optimal d’entreprises qui maximise le
bien-être. Ce résultat provient du fait qu’une augmentation de N exerce
deux effets contraires : 
– le surplus des consommateurs s’accroît dans la mesure où le prix
diminue; 
– le profit des entreprises diminue et peut même devenir négatif, dans
la mesure où chaque entreprise supporte un coût fixe. 
Il y a donc un arbitrage entre efficience allocative (une augmentation
du nombre d’entreprises fait diminuer le prix) et efficience productive
(une augmentation du nombre d’entreprises limite les économies
d’échelle et implique une duplication des coûts fixes). 
Le nombre maximal d’entreprises qui peuvent être présentes sur le
marché peut être calculé en repartant de la fonction de profit d’une
entreprise en Cournot : 
⇔
 
⇔ 
Le nombre maximum d’entreprises sur le marché est tel que le profit
pour chaque entreprise soit positif ou nul (mais jamais négatif) : 
Nous voyons aussitôt que le nombre d’entreprises qui peuvent rester
sur le marché est d’autant plus élevé que le coût marginal est faible, que
la demande sur le marché est élevée (coefficient a) et que le coût fixe est
faible. Si nous reprenons l’exemple numérique précédent (a = 100
€;
c=20
€), le nombre d’entreprises va diminuer lorsque le niveau du coût
fixe F augmente : 
– si le coût fixe est de 25
€, le nombre maximal d’entreprises est de 15; 
– si le coût fixe est de 100
€, le nombre maximal d’entreprises est de 7; 
(
)
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– si le coût fixe est de 1 600 €, la situation est celle d’un monopole
naturel, dans la mesure où il n’y a place que pour une seule entreprise
rentable. 
19
Une application de l’oligopole de Cournot
 䉫 L’analyse de Cournot
peut être appliquée à un marché concret, celui de la téléphonie mobile
3G en France, à la suite de l’entrée d’un quatrième opérateur en 2012,
Free Mobile. Une simulation de l’entrée a été réalisée dès 2009 par la
direction générale du Trésor, qui repose sur une modélisation à la Cour-
not très simple, basée sur des fonctions linéaires [DG Trésor 2009].
Le coût marginal d’un opérateur est égal à c. Le prix d’un forfait
mobile avant l’entrée est égal à p
0 
et le nombre d’abonnés est de q
0
(figure 13). À la suite de l’entrée d’un quatrième opérateur, le prix d’un
forfait baisse et atteint le niveau p
1
. La diminution du prix entraîne une
hausse des quantités à q
1
. Le surplus des consommateurs augmente des
surfaces (A + B); le surplus des producteurs diminue de la surface A et est
en partie compensé par les revenus générés par les nouveaux clients
(surface C). Le surplus total augmente donc de la surface (B + C). 
Figure 13
Impact de l’entrée d’un opérateur de téléphonie mobile
Source : DG Trésor [2009].
Compte tenu des paramètres de la modélisation (notamment en pre-
nant une élasticité-prix de la demande égale à – 1), les auteurs concluent
que l’entrée de Free Mobile devrait faire baisser les prix de 7 %. Cette
baisse de prix conduit à une diminution des profits de 852 millions
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d’euros par an pour les trois opérateurs installés et à une hausse du sur-
plus des consommateurs de 1 224 millions d’euros par an (tableau 2). Le
bien-être augmente donc de 373 millions d’euros par an. Une actualisa-
tion de ce gain sur dix ans montre que l’entrée permet de couvrir le coût
de construction d’un réseau. Le passage de quatre à cinq opérateurs aug-
mente certes le bien-être social mais dans une moindre mesure : le gain
net ne serait que de 155 millions d’euros par an
1
. 
Tableau 2
Impact sur le bien-être de l’entrée d’un quatrième 
et cinquième opérateur
Source : DG Trésor [2009].
SECTION 3. STRUCTURE DE MARCHÉ 
ET POUVOIR DE MARCHÉ : L’APPROCHE 
STRUCTURALISTE
Sur la base de ces analyses microéconomiques, un courant de pensée
dénommé « école de Harvard » ou « école structuraliste » s’est développé
au cours des années 1950-1970 sous l’impulsion d’auteurs comme Bain
[1956; 1959] et Mason [1957], qui va établir un lien causal entre struc-
1. Rétrospectivement, l’entrée de Free Mobile en 2012 a conduit à une baisse de prix plus
forte que celle prévue dans le modèle, de l’ordre de 25 % sur deux ans.
Valeur en millions 
d’euros/an
Passage 
de 3 à 4 opérateurs
Passage 
de 4 à 5 opérateurs
Variation du surplus 
annuel des 
consommateurs
1 224 643
Variation du surplus 
annuel des opérateurs 
(hors coût fixe 
d’investissement 
de réseau)
– 852 – 488
Variation du bien-être 
total
372 155
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tures de marché et pouvoir de marché
1
: plus un marché est concentré
entre les mains d’un petit nombre d’acteurs, plus il est probable que les
entreprises disposent d’un fort pouvoir de marché. Au-delà de la struc-
ture de marché, l’ampleur des barrières à l’entrée, le degré de différencia-
tion des produits vont également jouer un rôle. 
Les implications de l’approche structuraliste pour la politique de con-
currence sont fortes : l’objectif premier assigné à l’antitrust est de contrô-
ler l’évolution des structures de marché, en limitant la concentration
industrielle et en maintenant un certain équilibre du pouvoir économi-
que, afin d’éviter le développement de comportements anticoncurren-
tiels. 
§1.Le modèle SCP
20
Un modèle déterministe
 䉫 La pensée des auteurs structuralistes a été sou-
vent résumée au travers d’un modèle dénommé Structure-Comportement-
Performance (SCP) :
– les structures de marché (S) sont caractérisées par le nombre
d’entreprises, la concentration des parts de marché, le degré de différen-
ciation des produits et les barrières à l’entrée. Plus le nombre d’entrepri-
ses est faible, plus le marché est concentré, plus les produits sont
différenciés, plus les barrières à l’entrée sont hautes et plus la structure de
marché se rapprochera de celle d’un monopole. À l’inverse, si le marché
est atomisé et peu concentré, les produits homogènes et l’entrée sur le
marché libre, la structure de marché sera semblable à celle qui prévaut en
concurrence pure et parfaite; 
– les comportements (C) désignent principalement les stratégies de
prix et d’investissement des entreprises sur le marché : les comporte-
ments dépendent directement des structures de marché; 
– les performances (P) expriment le pouvoir de marché dont disposent
les entreprises et se mesurent par le taux de marge ou l’indice de Lerner. 
1. Cette « filiation » ne signifie pas que les auteurs d’inspiration structuraliste se reven-
diquent explicitement de l’analyse microéconomique standard. Elle résulte plutôt d’une conver-
gence de vues, que les auteurs de Chicago n’ont pas manqué de souligner : « The tie-in between a
structuralist approach to competition and a perfectly competitive perspective ought to be made explicit.
The market-structure approach to competition assumes that structure determines the behavior of firms
in the industry and that behavior determines the quality of the industry’s performance. But this is preci-
sely the perspective of the perfectly competitive benchmark school. Perfect competition theory assumes
the same sort of one-way determinism between structure, conduct and performance. […] An attack on
the perfectly competitive perspective, therefore, is an attack on the entire structuralist methodology »
[Armentano, 1996].





 [image: ]32 ÉCONOMIE ET POLITIQUE DE LA CONCURRENCE
Les auteurs structuralistes établissent un lien de causalité entre ces
trois paramètres : les caractéristiques des structures de marché (S) déter-
minent le comportement des entreprises (S), lequel explique leurs perfor-
mances (P) : 
21
Une généralisation du modèle SCP
 䉫 La relation entre structure de
marché, comportement et performances peut être retrouvée dans la théo-
rie de l’oligopole de Cournot [Cowling et Waterson, 1976].
Considérons un oligopole comprenant N entreprises (N ≥ 2), produi-
sant un bien homogène. La fonction de demande s’écrit : 
P(Q)
avec Q = 
La fonction de profit d’une entreprise i s’écrit : 
Π(q
i
) = P(Q)q
i
–C
i
(q
i
)(1)
avec C
i
, le coût total de l’entreprise i. 
La maximisation du profit implique (condition du premier ordre) : 
P(Q) + q
i
 (∂p/∂Q)(∂Q/∂q
i
)–C′
i
 = 0(2)
avec C′
i
  = ∂C
i
/∂q
i
∂Q/∂q
i
 exprime la variation de l’offre totale à la suite de la variation de
la quantité produite par l’entreprise i. Cette expression peut être décom-
posée en deux éléments : la production q
i
 de l’entreprise i et la production
totale Q
j
 des autres entreprises. Nous pouvons écrire : 
∂Q/∂q
i
 = ∂(Σq
i
)/ ∂q
i
 = ∂q
i
/∂q
i
 + ∂Q
j
/∂q
i
 = (1 + a
i
)
a
i
 représente la « variation conjecturale », c’est-à-dire l’anticipation de
l’entreprise i quant à la réaction de ses concurrents face à une variation
de son niveau de production. Dans le modèle de Cournot, comme cha-
que entreprise prend le niveau de production de son concurrent comme
donné, nous avons : a
i
 =0. 
L’équation (2) peut se réécrire : 
p(Q) + q
i
(∂p/∂Q)(1 + a
i
)–C′
i
 = 0(3)
Structure
de marché (S)
Performance 
des entreprises (P)
Comportement 
des entreprises (C)

n
i
i1
q
=
Â
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Au niveau d’une entreprise, l’indice de Lerner est donc égal à : 
(p – C′
i
)/p = s
i
(1 + a
i
)/ε (4)
avec s
i 
la part de marché de l’entreprise i et ε l’élasticité-prix de la
demande. Nous constatons que le pouvoir de marché augmente avec la
part de marché, pour un niveau donné de l’élasticité-prix et de la varia-
tion conjecturale. 
Au niveau du secteur, la marge moyenne est égale à : 
(5)
Prenons comme mesure de la concentration l’indice d’Herfindahl
(noté H) : 
avec s
i
 ∈ [0, 1], i = 1, 2, …, n. 
L’indice H est compris entre 1 dans le cas d’un monopole et tend vers
0 dans le cas d’un marché atomistique
1
. L’indice H prend en compte à la
fois le nombre d’entreprises et la distribution des parts de marché; ceci
signifie, qu’à nombre d’entreprises données, l’indice est d’autant plus
élevé que la répartition des parts de marché est inégalitaire
2
. 
Comme s
i
 =q
i
/Q, l’égalité (5) peut se réécrire : 
1. En effet, dans un secteur concurrentiel, H = n(1/n²) = 1/n. L’indice H est développé en
détail dans le chapitre 6.
2. En utilisant la variance des parts de marché (notée σ
2
), l’indice H peut en effet se réécrire :
H = nσ
2
 + 1/n.
(
)
nn n
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Nous constatons que la performance d’un secteur, mesuré par le taux
de marge moyen est une fonction croissante de la concentration du mar-
ché, mesurée par H : plus un marché est concentré, plus le taux de marge
du secteur est élevé. Il dépend également du comportement des entrepri-
ses sur le marché, au travers de la variation conjecturale. 
Le taux de marge est toutefois limité par l’élasticité-prix de la demande;
dans le cas d’un monopole (H = 1 et a
i
 = 0), nous retrouvons d’ailleurs
un résultat connu : le pouvoir de monopole n’est limité que par ε. Lorsque
le marché est en oligopole, la valeur de l’élasticité-prix de la demande
peut être interprétée comme un indicateur du degré de différenciation
des produits : une faible élasticité-prix de la demande signifie que la subs-
tituabilité entre les produits est limitée, ce qui augmente le taux de marge. 
§2.Les tests empiriques du modèle SCP
Le modèle SCP a suscité une abondante littérature empirique destinée
à en vérifier la pertinence empirique
1
. Compte tenu de la difficulté
d’observer les comportements des entreprises, les tests du modèle SCP
tentent d’établir une relation directe entre le niveau des performances des
entreprises et les caractéristiques structurelles des marchés : 
22
L’étude pionnière de Bain
 䉫 Bain [1951, 1956] a été l’un des pre-
miers à évaluer empiriquement l’influence des barrières à l’entrée et de la
concentration industrielle sur le pouvoir de marché. Conformément aux
enseignements de la théorie de l’oligopole, Bain postule que le pouvoir de
marché augmente avec le degré de concentration du marché et la hauteur
des barrières à l’entrée. Dans une étude statistique de 1956 sur un échan-
tillon de 20 industries du secteur manufacturier, Bain mesure la concen-
tration du marché en utilisant le ratio de concentration (RC), défini
comme la somme des parts de marché (notée s) des M plus grandes
entreprises, sur un total de N entreprises, soit :
avec s
i
 ∈ [0, 1] et i = 1, …, m, m + 1, …, n. 
1. Pour une étude exhaustive, nous renvoyons le lecteur à Weiss [1987].
Structure
de marché (S)
Performance 
des entreprises (P)

m
mi
i1

RC  s    100

=
=¥
Â
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Tableau 3
Les résultats de Bain
Source : Bain [1956].
Bain retient comme valeur du ratio le RC
4
 c’est-à-dire la somme des
parts de marché des quatre plus grandes entreprises de chaque industrie.
Dans la mesure où le coût marginal est difficile à estimer, la performance
n’est pas directement mesurée par l’indice de Lerner mais en prenant le
bénéfice par action. Il analyse les conditions d’entrée dans chaque indus-
trie, en distinguant trois types d’obstacles : 
– les économies d’échelle : si la taille minimale optimale est élevée par
rapport à la taille du marché, l’entrée de nouveaux concurrents est peu
probable. En effet, un entrant se trouve confronté à un dilemme : s’il
entre avec la taille minimale optimale, il risque d’entraîner une chute des
Industrie
Taux 
de profit (en %)
Ratio 
de concentration (en %)
Fortes barrières
Automobile
Cigarettes
Spiritueux
Machines à écrire
Stylos encre
Moyenne
23,9
12,6
18,6
18
21,8
19
90
90
75
79
57
78
Barrières substantielles
Cuivre
Acier
Machines agricoles
Raffinage pétrolier
Savon
Chaussures
Plâtre
Containers en métal
Moyenne
14,6
11,2
13,4
12,9
15,8
13,4
15,4
10,7
13,4
92
45
36
37
79
28
85
78
60
Barrières faibles
Conserves
Ciment
Farine
Boucherie
Rayonne
Chaussures à bas prix
Pneumatiques
Moyenne
9,8
14,3
10,1
5,1
18
11
12,7
11,6
27
30
29
41
78
28
77
44
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prix; s’il entre avec une petite capacité de production, il subit un désavan-
tage de coût par rapport aux opérateurs installés; 
– la différenciation des produits : sur un marché de produits différen-
ciés, les consommateurs sont fidèles aux marques existantes, ce qui han-
dicape l’entrée de concurrents. En effet, ces derniers doivent soit réaliser
un investissement dans une marque pour se faire connaître des consom-
mateurs, soit baisser leur prix par rapport à celui des entreprises installées
pour attirer les consommateurs; 
– l’avantage absolu de coût : lorsque les entreprises installées contrôlent
l’accès à des inputs rares, les entrants ne peuvent accéder au marché dans
les mêmes conditions de coût. 
Après avoir identifié les trois formes de barrières à l’entrée, Bain se livre
à une évaluation (relative) de leur niveau dans chaque industrie et par-
vient à une partition en trois groupes : barrières élevées; barrières subs-
tantielles; faibles barrières. Il met en relation, pour chaque groupe, le
ratio de concentration et le taux de profit et obtient deux résultats qui
confirment le paradigme SCP (tableau 3) : 
– le taux de profit est en moyenne plus élevé dans les industries à
fortes barrières à l’entrée; 
– à l’intérieur de chaque groupe, le taux de profit augmente avec le
degré de concentration du marché. 
23
Les études économétriques sur marge et concentration
 䉫 À la
suite de l’étude pionnière de Bain, les premiers tests économétriques ont
été menés sur données individuelles ou au niveau d’une industrie au
cours des années 1960-1970. En particulier, Collins et Preston [1969]
étudient la relation entre concentration et profitabilité sur un échantillon
de 417 industries manufacturières américaines de 1963, en distinguant
les industries de biens de consommation et celles de biens de production.
À la différence de Bain, les auteurs ne prennent pas explicitement en
compte les barrières à l’entrée, en faisant l’hypothèse qu’une forte
concentration résulte de la présence de barrières à l’entrée. L’équation
testée est de la forme :
marge prix/coût = a
1
 + a
2
CR
4
 + a
3
K
La variable K représente l’intensité capitalistique de l’industrie c’est-à-dire
le ratio du capital sur les ventes totales. En effet, la marge prix-coût doit être
logiquement plus élevée dans les industries fortement capitalistiques,
puisqu’elle inclut la rémunération du capital. Collins et Preston obtiennent
les résultats suivants dans le cas des industries de biens de consommation : 
marge prix/coût = 17,36 + 0,199
*
 CR
4
 + 0,103 K R² = 0,38
(
*
) résultat statistiquement significatif à 1 %. 
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Nous constatons que le coefficient affecté au ratio de concentration
est élevé et statistiquement significatif : une augmentation de 10 % du
ratio de concentration accroît en moyenne la marge prix-coût de
1,99 %. 
Pour ce qui concerne les industries de biens de production, l’impact
de la concentration sur la marge apparaît plus faible et moins signifi-
catif : 
marge prix/coût = 19,48 + 0,033
*
 CR
4
 + 0,133 K R² = 0,26
(
*
) résultat statistiquement significatif à 10 %. 
En effet, une augmentation de 10 % du ratio de concentration aug-
mente seulement la marge de 0,33 %. Collins et Preston expliquent ce
résultat par le fait que les barrières à l’entrée sont moins élevées dans les
industries de bien de production, compte tenu de la faible différenciation
des produits. 
Plusieurs études économétriques ont pris en compte de manière plus
explicite les barrières à l’entrée (ce que ne font pas Collins et Preston), en
particulier celles liées aux économies d’échelle et à la différenciation des
produits. La plupart de ces travaux parviennent à la conclusion selon
laquelle la différenciation des produits (mesurée au moyen d’un ratio
dépenses publicitaires sur chiffre d’affaires) influe fortement sur le pou-
voir de marché, tandis que la concentration en tant que telle exerce une
influence positive mais plus limitée. Ainsi, Strickland et Weiss [1976]
étudient les déterminants de la marge prix/coût sur un échantillon
d’industries manufacturières, en introduisant dans la régression une
mesure des économies d’échelle (la taille minimale optimale rapportée à
la production totale d’une industrie, notée MES) et de la différenciation
des produits (le ratio des dépenses publicitaires sur le chiffre d’affaires,
noté ASR), en plus de l’intensité capitalistique (KSR). Dans les industries
de bien de consommation, la relation obtenue fait apparaître un fort
impact de la différenciation des produits (ASR) et de la taille minimale
optimale (MES) sur la marge prix/coût : 
marge prix/coût = 17,83 + 0,095 CR
*
4
–0,004 KSR 
+ 1,396 ASR
**
 + 0,520 MES
***
(
*
) statistiquement significatif à 10 %. 
(
**
) statistiquement significatif à 1 %. 
(
***
) statistiquement significatif à 5 %. 
Pour ce qui concerne les biens de production, la régression met égale-
ment en évidence le rôle de la différenciation des produits (ASR), tandis
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que la variable mesurant les économies d’échelle (MES) n’apparaît pas
significative : 
marge prix/coût = 17,23 + 0,06 CR
*
4
 + 0,119 KSR
**
 
+ 1,778 ASR
**
– 0,142 MES
(
*
) statistiquement significatif à 10 %. 
(
**
) statistiquement significatif à 1 %. 
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Implications pour la politique de concurrence
 䉫 Dans le para-
digme SCP, les structures de marché jouent un rôle décisif : plus le nom-
bre d’entreprises sur le marché est faible, plus les barrières à l’entrée et le
degré de différenciation des produits sont élevés et plus les entreprises
disposent d’un fort pouvoir de marché.
De plus, les structures de marché concentrées sont propices à l’émer-
gence de comportements collectifs anticoncurrentiels. Par exemple, sur
un marché comprenant peu d’acteurs (S), les entreprises peuvent adopter
un comportement (C) de collusion tacite ou explicite, ce qui se traduira
par des performances élevées (P) : 
De même, sur un marché concentré, lorsqu’une entreprise se trouve
en position dominante (S), elle peut être tentée d’exclure du marché les
concurrents, en pratiquant par exemple des prix prédateurs ou de forclu-
sion du marché, ou d’exploiter sa position dominante au détriment de
ses clients (C), ce qui se traduira par des performances plus élevées (P) : 
Comme le pouvoir de marché résulte à la fois des structures de
marché (S) et du comportement des entreprises (C), il revient aux auto-
rités antitrust d’intervenir à un double niveau : 
– au niveau des structures de marché, les autorités de concurrence doi-
vent limiter la concentration industrielle, en particulier en contrôlant les
opérations de fusion-acquisition, tant horizontales que verticales; 
Petit nombre
d’acteurs
Taux 
de marge élevé
 Risque de collusion
tacite ou explicite

Entreprise
dominante
Taux de
marge élevé
 Risque de pratiques 
d'éviction ou d'exploitation
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– au niveau des comportements, il s’agit de « mettre sous surveillance »
les grandes entreprises évoluant sur des marchés concentrés et à fortes
barrières à l’entrée, afin de prévenir les stratégies anticoncurrentielles tel-
les que la collusion ou l’abus de position dominante. 
Le paradigme SCP invite donc à une politique interventionniste, axée
sur le contrôle des structures de marché et la diffusion du pouvoir de
marché : toute altération des structures de marché se fait en détriment
des consommateurs mais aussi du bien-être total. 
SECTION 4. AU-DELÀ DES STRUCTURES 
DE MARCHÉ
Si l’approche structuraliste constitue le socle historique de la politique
antitrust, elle a été au cours du temps à la fois enrichie et soumise à la cri-
tique, parfois radicale. 
Un premier enrichissement a consisté à dépasser l’idée selon laquelle
l’intensité de la concurrence était nécessairement liée à la structure de
marché et en particulier aux nombres d’offreurs présents sur le marché.
Par exemple, une entreprise seule peut pratiquer un prix égal au coût
marginal, si elle est menacée par l’entrée de nouvelles entreprises, comme
le souligne la théorie des « marchés contestables ». Cela revient à dire
qu’il faut passer d’une analyse centrée sur les structures de marché à une
analyse plus « finaliste », centrée sur le niveau des prix et des quantités :
l’important est de savoir si la concentration industrielle implique néces-
sairement des prix plus élevés et/ou une restriction des quantités. 
Un second développement a consisté à enrichir la notion de « surplus
des consommateurs » : son ampleur dépend du niveau des prix mais
aussi de paramètres tels que la qualité ou la variété des produits. De plus,
le surplus du consommateur ne constitue qu’un élément du bien-être
total : certaines stratégies d’entreprise peuvent diminuer le surplus des
consommateurs tout en augmentant le bien-être total, à l’image d’une
fusion-acquisition qui fait baisser fortement les coûts de production. 
Il en résulte une remise en cause des objectifs de l’action antitrust :
cette dernière vise moins à préserver des structures de marché concurren-
tielles qu’à apprécier l’impact des stratégies d’entreprise sur les prix et le
bien-être global. 
L’approche structuraliste de la concurrence a fait également l’objet
d’une critique plus radicale par l’école de Chicago (Bork, Posner), qui
prend notamment appui sur les apports de l’école autrichienne du début
du 
XX
e
siècle (Hayek, Schumpeter, Von Mises) : il est reproché au para-
digme SCP son caractère statique, qui conduit à « sacraliser » les struc-
tures de marché et à opposer artificiellement concurrence et monopole.
La légitimité même de l’action antitrust se trouve alors remise en cause,
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dans la mesure où la dynamique même du marché permet de mettre fin
aux situations de monopole injustifiées. 
§1. Retour sur la condition d’atomicité
Dans le modèle de la concurrence pure et parfaite comme dans le
modèle SCP, la condition d’atomicité occupe une place centrale : un mar-
ché de concurrence est d’abord un marché caractérisé par la présence
d’un grand nombre d’entreprises. Mais cette condition d’atomicité n’est
pas toujours nécessaire pour parvenir à un équilibre de concurrence pure
et parfaite. 
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La concurrence pure et parfaite avec deux entreprises : le duo-
pole de Bertrand
 䉫 La concurrence oligopolistique ne se résume pas au
modèle de Cournot. En particulier, le « duopole de Bertrand » montre
que si la concurrence se fait uniquement par les prix, sans aucune
contrainte de capacités, deux entreprises sur le marché sont suffisantes
pour aboutir à un équilibre de concurrence pure et parfaite.
Considérons les entreprises 1 et 2, qui ont la même fonction de coût
total : 
C(q
i
) = cq
i
avec i = 1, 2 et c > 0
Les deux entreprises doivent fixer simultanément leur prix P
1
 et P
2
 et
n’ont aucune contrainte de capacités de production. Nous supposons que
le bien est parfaitement identique : le seul critère de choix pour le consom-
mateur est donc le prix. 
La fonction de demande est linéaire : 
P(Q) = a – Q
avec a > 0, a > c et Q = q
1
 +q
2
Lorsque les deux entreprises fixent le même prix P
1
 =P
2
, chacune des-
sert la moitié du marché, soit : 
q
i
 =(a–P)/2
En revanche, si P
1
 ≠ P
2
, la demande s’adresse exclusivement à l’entre-
prise qui pratique le prix le plus faible : 
q
1
 = (a – P) et q
2
 = 0 lorsque P
1
 < P
2
q
2
 = (a – P) et q
1
 = 0 lorsque P
1
 > P
2
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Partant de ces hypothèses, montrons que le seul équilibre possible est
celui de concurrence pure et parfaite, en procédant par élimination : 
– aucune des deux entreprises ne fixera un prix P
1
 =P
2
 < c : chacune
ferait des pertes. Le prix d’équilibre, quel qu’il soit, est nécessairement
égal ou supérieur à c; 
–si P
1
 > P
2 
> c, l’entreprise 1 ne vend rien et a donc intérêt à fixer un
prix légèrement inférieur à P
2
 pour réaliser un profit positif (et symétri-
quement); 
–si P
1
 > P
2
 = c, l’entreprise 2 a intérêt à fixer un prix P
2
 supérieur à c
mais inférieur à P
1
 (et symétriquement); 
– si les deux entreprises pratiquent le même prix, P
1
 =P
2 
> c n’est pas
un équilibre, dans la mesure où chaque entreprise a intérêt à baisser légè-
rement son prix, pour s’accaparer la totalité du marché. 
Nous parvenons à la conclusion que le seul équilibre possible est : 
P
1
 =P
2
 =c
Nous aboutissons au célèbre « paradoxe de Bertrand » : les deux entre-
prises pratiquent un prix égal au prix de concurrence pure et parfaite et
obtiennent des profits nuls
1
. 
Figure 14
La fonction de réaction de l’entreprise 1 en Bertrand
1. Pour une discussion des hypothèses du modèle de Bertrand, voir l’annexe en fin de
chapitre.
P
1
P
M
P
2
R
1
(P
2
)
c
0
c
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Nous voyons ainsi que l’intensité de la concurrence sur un marché ne
dépend pas nécessairement du nombre d’entreprises mais de la nature de
la concurrence : une concurrence en prix, sans contrainte de capacités,
aboutit à un résultat similaire à celui de la concurrence pure et parfaite,
sans qu’il soit besoin de recourir à l’hypothèse d’atomicité. 
L’équilibre de Bertrand (appelé aussi « Bertrand Nash », par référence
à la théorie des jeux) peut être illustré graphiquement. La figure 14 repré-
sente la fonction de réaction de l’entreprise 1, en fonction du prix de
l’entreprise 2. Si l’entreprise 2 pratique un prix P
2 
supérieur au prix de
monopole P
M
 (ce qui n’est pas rationnel), la meilleure réponse de
l’entreprise 1 est de pratiquer un prix de monopole P
M
. Si l’entreprise 2
pratique un prix P
2
 tel que P
M
 > P
2 
> c, la meilleure réponse de l’entreprise 1
est de fixer un prix P
1
 =P
2
– ε (avec ε positif et proche de zéro) dans le but
de capter tous les clients (graphiquement, cela revient à se mettre juste à
gauche de la première bissectrice). Si l’entreprise 2 fixe un prix P
2
 < c, la
meilleure réponse de l’entreprise 1 est de fixer un prix P
1
=c. 
Un raisonnement symétrique peut être fait avec l’entreprise 2
(figure 15). 
Figure 15
La fonction de réaction de l’entreprise 2 en Bertrand
Nous obtenons à l’intersection des deux fonctions de réaction l’équili-
bre de Bertrand (figure 16) : 
P
1
 =P
2
 =c
P
2
 
R
2
 (P
1
)
c 
0P
M
P
1
c
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Figure 16
L’équilibre de Bertrand
26
La concurrence pure et parfaite avec une seule entreprise : le mar-
ché contestable
 䉫 Sous certaines hypothèses, le résultat de la concur-
rence pure et parfaite – à savoir un prix égal au coût marginal – peut être
obtenu alors même qu’il n’y a qu’une seule entreprise sur le marché. En
effet, la théorie des « marchés contestables » montre qu’une entreprise
menacée par l’entrée de concurrents n’a pas d’autre choix que de prati-
quer un prix égal au coût marginal (ou au coût moyen, en présence d’un
coût fixe) : pour atteindre un équilibre concurrentiel, ce qui compte est
moins le nombre d’entreprises effectivement présentes sur le marché que
la menace d’entrée de nouveaux concurrents [Baumol, Panzar, Willig,
1982].
Un marché est qualifié de « contestable » dès lors que trois conditions
sont réunies : 
– les entreprises entrantes ont accès aux mêmes techniques de produc-
tion que les entreprises installées; 
– les coûts d’entrée peuvent être récupérés en cas de sortie du marché :
il n’existe pas de « coût irrécupérable » (
sunk costs). Par exemple, si une
entreprise se lance dans le transport aérien, elle doit supporter le coût fixe
d’achat d’un avion; toutefois, ce coût n’est pas irrécupérable dans la
mesure où il existe un marché secondaire de la revente d’avions; 
– les délais d’entrée sont plus courts que ceux nécessaires à l’entreprise
installée pour modifier ses prix. 
Considérons le cas d’une entreprise opérant sur un marché contes-
table avec des économies d’échelle (figure 17). Si l’entreprise installée
P
M
équilibre 
de Bertrand
c 
0
R
2
 (P
1
)
R
1
 (P
2
)
P
2
c 
P
M
P
1
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pratique un prix P
1
 supérieur au prix de concurrence P
*
, un concurrent
pourra rentrer sur le marché en proposant un prix légèrement inférieur à
P
1
, quitte à ressortir ensuite si l’entreprise installée réagit dans un second
temps en diminuant son prix. L’entreprise installée, craignant l’entrée de
concurrents, n’a d’autre choix que de tarifer au prix P
*
: sur un marché
contestable, une entreprise en situation de monopole perd son pouvoir…
de monopole. 
Figure 17
L’équilibre d’un marché contestable
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Un exemple de marché contestable
 䉫 La théorie des marchés contes-
tables constitue un « idéal type », qui se retrouve rarement à l’état pur
dans le monde économique réel. Pour autant, on peut considérer que cer-
tains marchés, dans lesquels les barrières à l’entrée et à la sortie sont
faibles, se rapprochent de la configuration d’un marché contestable.
Tel est le cas du transport aérien, qui a donné lieu à plusieurs études
empiriques sur le rôle de la concurrence potentielle dans la détermina-
tion du prix des billets, au-delà de la seule concurrence effective. Ainsi,
Morrison [2001] a étudié l’impact de l’entrée de la 
low cost Southwest
Airlines sur le prix des billets des compagnies concurrentes aux États-
Unis. Il montre que l’impact à la baisse ne se limite pas aux lignes directe-
ment concurrencées par Southwest Airlines
 et se diffuse également à
l’ensemble du marché aérien, au travers de ce que l’on appelle l’« effet
Southwest » : même lorsque Southwest Airlines n’est pas présente sur
une ligne entre deux points A et B, elle incite les opérateurs installés à
baisser les prix, afin de prévenir toute entrée ultérieure. Ce cas de figure se
produit lorsque Southwest est déjà présente sur d’autres lignes au départ
des aéroports A et B : sa seule présence incite les concurrents à diminuer
préventivement les prix de 33 % (tableau 4). Quand Southwest est pré-
Prix
Demande
P
1
Coût moyenP*
0
Q*
Q
Q
1
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sente sur des aéroports de départ ou d’arrivée substituables, sans être
pour autant présente sur la ligne, les concurrents baissent les prix préven-
tivement de 13,1 %. Ainsi, à la fin de l’année 2006, Southwest a annoncé
qu’elle s’implantait au départ de l’aéroport de Washington/Dulles, pour
effectuer un vol vers Chicago/Midway. Il se trouve que Southwest opérait
également sur la ligne Chicago/Cleveland. Il devenait donc possible pour
la compagnie 
low cost d’ouvrir une ligne directe entre Washington et
Cleveland. Les concurrents ont anticipé cette éventualité, en ajustant leur
prix à la baisse sur la ligne Cleveland /Washington. Cet effet est conforme
à ce que prédit la théorie des « marchés contestables » : la seule possibi-
lité d’entrée d’un nouvel acteur sur le marché oblige les opérateurs instal-
lés à tenir compte de cette « concurrence potentielle » et à ajuster
préventivement les prix à la baisse. 
Tableau 4
Réaction tarifaire des compagnies aériennes 
installées à la présence de Southwest
Source : à partir de Morrison [2001].
La prise en compte du degré de contestabilité d’un marché est aujourd’hui
intégrée à l’analyse des autorités de concurrence, tout particulièrement
en matière de fusion-acquisition. 
Ainsi, en France, à l’occasion du rachat d’Air Liberté par AOM dans le
domaine du transport aérien de passagers en 2000, les autorités françai-
ses ont invoqué explicitement la contestabilité du marché pour autoriser
l’opération. En particulier, bien que la nouvelle entité AOM-Air Liberté se
soit retrouvée en position de monopole sur deux routes aériennes (Orly-
Perpignan et Orly-Toulon), les pouvoirs publics ont estimé que la menace
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d’entrée sur le marché perdurerait, dans la mesure où Air France dispose
de 49,3 % des créneaux sur Orly. Or, ces créneaux ne sont pas affectés à
une route spécifique : les compagnies qui en sont titulaires peuvent en
disposer librement. Il était donc possible pour Air France d’utiliser cer-
tains de ses créneaux pour venir concurrencer la nouvelle entité sur les
routes Orly-Toulon et Orly-Perpignan. Il a été conclu que « si la nouvelle
entité ne prend pas en compte cette pression concurrentielle et augmente
ses tarifs, elle provoquera l’entrée d’un concurrent sur le marché, ce qui
aura pour effet de ramener les tarifs au prix d’équilibre ». 
§2.Retour sur le surplus du consommateur
Dans l’approche microéconomique usuelle comme dans l’approche
structuraliste, le surplus des consommateurs constitue l’étalon à l’aune
duquel sont appréciés les structures de marché et les comportements des
entreprises : toute hausse de prix au-dessus du coût marginal conduit à
réduire le surplus des consommateurs. 
Pour autant, le surplus des consommateurs ne dépend pas que du
niveau des prix mais intègre également d’autres paramètres tels que la
variété ou la qualité des produits. 
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Le surplus des consommateurs, au-delà du prix
 䉫 Dans l’appro-
che microéconomique standard, le surplus des consommateurs dépend
de la quantité consommée et du prix. Mais d’autres variables, telles que la
qualité du produit ou du service peuvent également influer sur le surplus
des consommateurs.
Supposons que le niveau de la demande pour un bien dépende de son
prix mais également du niveau de service offert avant l’achat : par exem-
ple, certains individus sont susceptibles d’acheter un ordinateur si le ven-
deur est en mesure de leur fournir un conseil avant la décision d’achat,
notamment quant à l’adéquation entre les performances de l’ordinateur
et leurs besoins. Supposons également que la consommation du service et
l’achat du produit soient deux actes séparables : un consommateur peut
par exemple demander conseil à un distributeur 1 et acheter ensuite le
produit chez un distributeur 2. Les efforts réalisés par le distributeur 1
profitent donc à ses concurrents et ne sont pas « appropriables ». Offrir
des services à la clientèle est coûteux pour le distributeur, qui doit par
exemple investir dans la formation continue de son personnel ou dans la
présentation des produits (brochures explicatives, démonstration en
magasin, etc.). Si la concurrence se fait uniquement par le prix, le niveau
de service sera très faible, ainsi que la demande. À l’inverse, si le produc-
teur impose à ses distributeurs un prix de revente minimum, supérieur au
prix de concurrence pure et parfaite, les distributeurs seront incités à
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offrir le service. De leur côté, les consommateurs paieront certes plus
cher le produit, ce qui réduira leur surplus; mais en contrepartie, la quan-
tité consommée augmentera, grâce à l’effort fait sur le service par les dis-
tributeurs. 
29
Du surplus des consommateurs au bien-être total
  䉫 Comme
nous l’avons vu, le bien-être (noté W) se compose du surplus des con-
sommateurs et des profits réalisés par les entreprises :
W(p) = SC(p) + ΣΠ
i
(p)
Dans l’approche microéconomique usuelle, le bien-être total diminue
lorsque le prix augmente au-dessus du coût marginal, dans la mesure où
le profit supplémentaire ne compense pas la perte de surplus pour les
consommateurs. Mais une stratégie d’entreprise peut affecter négative-
ment le surplus des consommateurs tout en augmentant le bien-être
social. 
Figure 18
Discrimination du premier degré et bien-être
Prenons le cas d’une entreprise en monopole, qui produit avec un coût
marginal c. Le monopole décide de pratiquer une discrimination par les
prix du premier degré : cette stratégie consiste à faire payer à chaque
consommateur son prix de réservation (c’est-à-dire le prix maximal qu’il
P
a
Coût marginal
P
cpp
Demande
0Q
cpp
 = (a –  c) Q
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est prêt à payer). Dans ce cas, le monopole vend jusqu’au consommateur
marginal dont le prix de réservation est égal au coût marginal de
production : le monopole offre la même quantité qu’en concurrence pure
et parfaite, à savoir Q
cpp 
(figure 18). Mais à la différence de la concurrence,
où tous les consommateurs paient le même prix P
cpp
, seul le consommateur
marginal se voit appliquer ce prix. Le surplus des consommateurs en con-
currence pure et parfaite (surface grisée) est entièrement transféré au
monopoleur : le bien-être se réduit au profit réalisé par le monopole. Pour
autant, si nous prenons comme critère d’évaluation le bien-être total,
cette situation est équivalente à celle que l’on obtiendrait en concurrence
pure et parfaite : le monopole, en discriminant au premier degré n’a pas
entraîné de réduction du bien-être. 
Un second exemple peut être trouvé dans l’analyse des fusions-acquisi-
tions entre concurrents : comme l’a mis en évidence Williamson [1968],
une fusion-acquisition peut améliorer le bien-être, tout en ayant un
impact négatif sur le surplus des consommateurs, si elle permet de dimi-
nuer le coût marginal de production. Soit deux entreprises, ayant la
même fonction de coût marginal, égal à c
1
 et se faisant concurrence par
les prix à la Bertrand (figure 19). Avant qu’elles ne fusionnent, les deux
entreprises vendent la quantité totale Q
1 
au prix P
1
: elles ne réalisent
donc aucun profit puisque le prix est égal au coût marginal. Les deux
entreprises décident de fusionner, ce qui entraîne un double effet : 
– le coût marginal de production diminue de c
1
 à c
2
, grâce à des gains
d’efficacité; 
– le prix augmente de P
1
 à P
2
, dans la mesure où la nouvelle entité se
retrouve désormais en situation de monopole sur le marché. 
Il en résulte un profit pour le monopole, égal à la marge multipliée par
la quantité Q
2
: 
∏ = (P
2
–c
2
) Q
2
Avant la fusion, le surplus des consommateurs est égal à l’aire abd;
comme les profits sont nuls, le bien-être (défini comme la somme des
profits et du surplus des consommateurs) est également égal au triangle
abd. Après la fusion, le surplus des consommateurs a diminué puisqu’ils
payent désormais plus chers : les consommateurs ont perdu l’aire (A + D).
Mais la fusion permet d’accroître le profit des producteurs d’un montant
égal à l’aire (A + B). Si l’on additionne les gains des producteurs avec les
pertes des consommateurs (soit : A + B – A – D), on obtient un résultat
final égal à (B – D). 
L’impact final de la fusion sur le bien-être dépend donc de la compa-
raison entre l’aire D (perte sèche des consommateurs) et l’aire B (gain en
termes de coût des producteurs) : 
– si D > B, la fusion diminue le bien-être total; 
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– si D < B, la fusion accroît le bien être total, même si elle diminue le
surplus des consommateurs. 
Figure 19
L’arbitrage entre pouvoir de marché et gains d’efficacité
Si l’on applique un critère de bien-être total, une fusion qui pénalise
les consommateurs (à la suite de la hausse du prix) mais entraîne de forts
gains d’efficacité pour les entreprises devrait être logiquement autorisée.
Nous verrons toutefois au chapitre 6 que le surplus des consommateurs
reste le principal critère d’analyse des autorités de concurrence. 
§3.La critique radicale du modèle SCP
L’approche structuraliste a connu une remise en cause radicale par
l’école de Chicago (Posner, Stigler, Bork), qui vient prolonger la critique
du modèle de concurrence pure et parfaite effectuée par l’école autri-
chienne dans la première moitié du 
XX
e
siècle. 
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L’école autrichienne : la dynamique de la concurrence
 䉫 L’appro-
che structuraliste repose sur une vision statique de la concurrence, dans
laquelle le monopole est perçu comme l’antithèse même de la concur-
rence. Une autre vision, dont l’inspiration peut être trouvée dans l’école
classique anglaise puis l’école autrichienne [voir en particulier : Von
Mises, 1896; Schumpeter, 1942; Hayek, 1948; Rothbard, 1962] appré-
hende la concurrence comme un processus continu de sélection des
entreprises les plus efficaces ou les plus innovantes.
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Ainsi, selon Schumpeter, la concurrence par les prix incite les entrepri-
ses à y échapper en innovant, afin de se retrouver en position temporaire
de monopole. Mais cette situation de monopole ne va pas durer : l’entre-
prise innovante sera rapidement imitée et la concurrence par les prix fera
son retour. La dynamique de l’économie s’apparente ainsi à un processus
continu de « destruction créatrice ». À l’image du sport, les entreprises
s’affrontent en permanence sur le marché pour conquérir les consom-
mateurs avec de nouveaux produits ou des méthodes de production plus
efficaces. Dans cette perspective, la rente dont disposent les entreprises
« survivantes » constitue simplement la récompense de leur supériorité
technologique ou commerciale. Cette rente revêt un caractère transitoire
puisque les forces du marché (au travers de l’imitation) vont rapidement
rétablir des prix proches des coûts de production, par l’entrée de nou-
veaux acteurs. Comme le souligne Armentano [1996] : «
Business compe-
tition is always a dynamic process, not a given static state of affairs, in which
suppliers continually strive to offer improved alternatives to market partici-
pants. Unlike the perfectly competitive world, competition is a process of disco-
vering opportunities for profit, and then adjusting market conditions so that
these opportunities tend to be exploited.
» 
Figure 20
La dynamique schumpéterienne de la concurrence
La concentration industrielle constitue alors le résultat logique du pro-
cessus de sélection des entreprises les plus efficaces; en ce sens, elle
atteste de la vivacité de la concurrence sur un marché : la concurrence et
le monopole sont donc les deux faces indissociables de la dynamique des
marchés. Comme le note Lepage [1989] : « Lorsqu’une entreprise est par-
ticulièrement efficace et qu’elle réussit à réduire ses coûts au-delà de ce
que savent faire ses concurrents, elle réalisera des profits élevés, mais elle
aura aussi tendance à gagner des parts de marché croissantes; si elle a une
capacité d’innovation suffisante pour faire constamment face à temps à
la concurrence, il en résultera à la fois un taux de concentration élevé et
des profits également plus forts que la moyenne. Dans ce cas, la corréla-
tion entre concentration et profits n’est pas un indice de concurrence
insuffisante mais au contraire le résultat de la présence d’une entreprise
surconcurrentielle. » 
Concurrence 
par les prix
 ;
produit banalisé ;
grand nombre d’offreurs ;
marché peu concentré
Lancement d’un 
produit innovant ; 
rente de monopole ; 
concentration du marché
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De même, dans une perspective dynamique, les « barrières à l’entrée »
évoquées par les auteurs structuralistes perdent de leur importance : une
barrière à l’entrée n’est « élevée » pour un nouvel entrant que s’il veut
entrer avec un produit ou une technologie similaire à ce qui existe déjà
sur le marché. Mais un nouvel entrant peut décider de contourner une
barrière économique, en lançant une innovation sur un marché un peu
différent de celui sur lequel opèrent les entreprises installées. Les barrières
à l’entrée sont donc des obstacles relatifs et non absolus, à l’exception des
barrières légales. 
31
Des comportements anticoncurrentiels remis en question
  䉫
Comme nous l’avons vu, l’approche structuraliste met l’accent sur le rôle
des comportements (C) anticoncurrentiels dans l’explication des perfor-
mances des entreprises (P) : par exemple, Bain établit une relation entre
le degré de concentration d’un marché et la probabilité de collusion.
L’école de Chicago va insister sur les faibles chances de succès d’une stra-
tégie anticoncurrentielle.
Ainsi, selon Stigler [1964], les comportements de cartel sont intrinsè-
quement instables, compte tenu de l’incitation de chaque entreprise à
dévier de l’équilibre collusif. Considérons en effet deux entreprises A et B
en concurrence à la Cournot sur un marché et qui ont la possibilité de
constituer un cartel afin d’obtenir un profit de monopole (figure 21).
Lorsqu’elles sont en concurrence, chaque entreprise réalise un profit ins-
tantané de 3
€, ce qui conduit à un profit total de 6 €. Lorsqu’elles sont
en situation de cartel, le profit total (égal à 10
€) est supérieur à celui de
concurrence et se répartit de manière égale entre les deux entreprises (5
€
chacune). Si l’une des deux entreprises triche en accordant un rabais
secret à ses clients alors que son concurrent maintient le prix de cartel,
elle réalise un profit encore plus élevé que celui obtenu en situation de
cartel : en effet, les clients se tournent vers les produits de l’entreprise qui
a baissé son prix et délaissent ceux de l’entreprise « loyale ». Dans ce cas,
l’entreprise qui triche réalise un profit instantané de 9
€, tandis que sa
concurrente voit son profit tendre vers zéro. Résolvons le jeu simultané
représenté sur la figure 21. Si l’entreprise B respecte l’accord de cartel, la
meilleure stratégie pour l’entreprise A consiste à tricher (9
€ > 5 €). De
même, si l’entreprise B triche, la meilleure réponse de l’entreprise A est de
tricher également (3
€ > 0 €) : quelle que soit la stratégie de B, le choix de
respecter l’accord est toujours dominé pour A par le choix de tricher.
L’entreprise B anticipant que l’entreprise A trichera toujours doit choi-
sir entre respecter l’accord ou tricher : elle préférera également tricher
(3
€ > 0 €). Nous retrouvons là une configuration bien connue en théo-
rie des jeux non coopératifs, dénommée « dilemme du prisonnier » : s’il
serait collectivement avantageux de respecter l’accord (gain total de
10
€), la rationalité de chaque agent le pousse à tricher, ce qui conduit à
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une situation moins avantageuse à la fois pour chaque joueur (3 € < 5 €)
et collectivement (gain total de 6
€ et non de 10 €). Selon cette analyse,
les cartels seraient donc voués à l’instabilité. 
Figure 21
Cartel et dilemme du prisonnier
NB : pour chaque paiement, le premier gain est celui de l’entreprise A
et le second celui de l’entreprise B.
L’école de Chicago va également montrer que certaines pratiques d’abus
de position dominante, comme les « prix prédateurs », sont vouées à
l’échec
1
. Un prix prédateur consiste pour une entreprise en position domi-
nante à baisser temporairement son prix de vente, dans le but de sortir du
marché ou de discipliner un concurrent aussi efficace, avant d’augmenter
les prix : cette stratégie repose donc sur un sacrifice de profits à court
terme, avec l’intention de récupérer cette perte à plus long terme. 
Des économistes Mc Gee [1958] ou Bork [1993] ont remis en cause la
crédibilité et la rentabilité de ce type de stratégie, qui relèverait même du
«mythe»: 
– le « prix prédateur » n’empêche pas l’entrée de nouvelles entreprises
sur le marché, une fois que le prédateur augmente ses prix. Cette entrée
est d’autant plus probable que les capacités de production de l’entreprise
sortante peuvent être rachetées. Les gains d’une stratégie de prix préda-
teurs seraient donc au mieux des gains de court terme; 
– d’autres stratégies permettent d’acquérir plus durablement une posi-
tion de monopole, à l’image du rachat d’un concurrent; 
– les prix prédateurs ne peuvent fonctionner dès lors que les concur-
rents savent qu’il s’agit d’une opération temporaire (hypothèse d’informa-
tion parfaite) et qu’ils disposent d’un accès au marché du crédit. En effet,
dans ce cas, ils peuvent toujours emprunter pour passer le « mauvais cap »,
ce qui conduit à mettre en échec la pratique prédatrice. Du point de vue du
prêteur, cette stratégie d’engagement s’avère peu risquée : la seule promesse
Entreprise B
Ne pas tricher  Tricher 
Entreprise A
Ne pas tricher  (5 €, 5 €)(0€, 9 €)
Tricher  (9 €, 0 €)(3€, 3 €)
1. Nous renvoyons le lecteur au chapitre 5 pour des développements détaillés sur les prix
prédateurs.
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d’ouverture d’une ligne de crédit dissuade le prédateur et la ligne de crédit
n’a donc pas besoin d’être mobilisée par l’entreprise ciblée; 
– les clients (surtout s’ils sont des entreprises) ont intérêt à aider la
victime, s’ils craignent de se retrouver ensuite face à un monopole. 
Forts de ces arguments théoriques, les économistes de Chicago montrent
que la législation sur les prix prédateurs est inutile et peut même faire
l’objet d’une instrumentalisation de la part d’entreprises inefficaces : ces
dernières sont incitées à déposer plainte pour abus de position domi-
nante à l’encontre d’entreprises efficaces, dans le seul d’obtenir ensuite
des réparations. La législation antitrust aurait alors pour effet indésirable
de dissuader les entreprises efficaces de baisser leurs prix de manière trop
agressive. Plus fondamentalement, selon l’école de Chicago, la condam-
nation des pratiques de prix prédateurs relèverait d’une méconnaissance
de la nature même de la concurrence, qui repose sur des épisodes fré-
quents de « guerre de prix », notamment pour lancer de nouveaux pro-
duits ou conquérir de nouveaux consommateurs. 
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L’inversion du modèle SCP
 䉫 Dès lors que la concurrence est un
processus dynamique, la relation entre structures de marché et perfor-
mances doit être analysée sur le long terme et non de manière instanta-
née : selon l’école de Chicago, les tests empiriques des auteurs structuralistes
ne seraient pas pertinents, dans la mesure où la relation entre concentra-
tion et performance des entreprises est testée en coupe instantanée et
non sur des séries temporelles.
Plus fondamentalement, l’école de Chicago remet en cause l’enchaîne-
ment logique du modèle SCP, qui part des structures de marché (S) pour
expliquer les performances des entreprises (P). Pour un auteur comme
Demsetz [1974], la relation doit être inversée : ce sont les comportements
et les performances des entreprises qui déterminent la concentration
industrielle et non l’inverse (figure 22). Supposons par exemple qu’une
entreprise lance sur le marché un produit innovant ou de meilleure qua-
lité. Elle va conquérir les consommateurs, réaliser rapidement des marges
plus importantes que les concurrents et acquérir de ce fait une position
dominante sur le marché : dans ce cas, la concentration industrielle est le
résultat et non la cause de la performance supérieure de certaines entre-
prises. Comme le souligne Demsetz [1974] : «
A phenomenon that is likely
to generate fairly persistent differences in accounting rates of return is the fact
that some products are more efficiently produced by firms possessing a large
share of the market, while in other industries large market shares are not
necessary for efficiency. Those firms that first act on the belief that large scale
is an advantage, and that invest in the marketing and production techniques
prerequisite to executing the move to larger scale, will possess a competitively
secured advantage in timing and in obtaining early consumer acceptance that
will be difficult to overcome in a short period. The market may not have
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grown large enough to accommodate more than a handful of such firms. These
firms can produce at lower unit cost than smaller firms. They are superior in
this respect and they command an economic rent for achieving primacy.
» 
L’école de Chicago aboutit logiquement à une sévère remise en cause
de la politique antitrust : dans la mesure où le marché est en mesure de
corriger ses propres imperfections, la politique de concurrence devient au
mieux inutile, au pire néfaste pour la concurrence, en protégeant des
entreprises inefficaces et en bridant le processus de « destruction créa-
trice ». Ainsi, les économistes de Chicago vont montrer que les prix préda-
teurs demeurent une pratique peu fréquente, même si de nombreux cas
antitrust ont été ouverts. Les principales affaires de prix prédateurs portées
devant la justice américaine sont ainsi réexaminées : passant en revue
123 cas aux États-Unis entre 1890 et 1970, Koller [1971] montre que les
accusations de prix prédateurs ne sont étayées par aucune argumentation
solide. La politique antitrust serait soumise en réalité à une intense activité
de lobbying, initiée par des entreprises inefficaces : ces dernières sont inci-
tées à porter plainte à l’encontre d’entreprises efficaces, pour les dissuader
de baisser les prix. Paradoxalement, la politique de concurrence se retour-
nerait contre elle-même : elle ne défendrait plus le processus de concur-
rence, caractérisé par la sélection des entreprises les plus efficaces, mais le
maintien de concurrents sur le marché, fussent-ils inefficaces. 
Figure 22
La relation SCP revisitée
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Pour conclure : le retour de l’approche structuraliste
 䉫 Face à
ces remises en cause radicales, l’approche structuraliste va connaître à
partir des années 1980 une seconde jeunesse au travers de la « nouvelle
économie industrielle » : les hypothèses de l’école de Chicago sont pas-
sées au crible et remises en cause, en utilisant notamment la théorie des
jeux et les asymétries d’information. Ce courant « post-Chicago
1
» mon-
tre ainsi que les cartels ne sont pas nécessairement des pratiques ins-
tables, que les pratiques de « prix prédateurs » peuvent fonctionner sous
certaines conditions ou que les accords d’exclusivité peuvent conduire à
exclure du marché un concurrent aussi efficace (tableau 5).
1. On en trouvera une excellente synthèse dans l’ouvrage de J. Tirole, Théorie de l’organisation
industrielle, Economica, 2015.
Performances (P)
Fortes marges 
Structure de marché (S)
Sélection des entreprises 
et concentration du marché
Comportements (C)
Efﬁcacité, qualité élevée 
des produits
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Tableau 5
De l’école de Chicago aux post-Chicago
École de Chicago
Nouvelle économie industrielle 
(« post-Chicago »)
Rôle des 
structures 
de marché
Les structures de marché 
ne sont pas déterminantes 
pour comprendre le niveau 
des prix et du bien-être 
des consommateurs.
Réhabilitation des structures 
de marché et prise en compte 
des asymétries d’information 
dans leur fonctionnement.
Prix 
prédateurs
Pratique peu probable.
Nécessité d’une récupération 
des pertes après la période 
de prédation.
Pratique possible en présence 
d’asymétrie de taille, d’accès 
au marché financier 
ou d’information.
Cartels
Instables par nature, compte 
tenu de l’incitation de chaque 
membre à « tricher ».
Les cartels peuvent être stables, 
dès lors que la pratique 
est répétée.
Ententes 
verticales
Mutuellement avantageuses pour 
les entreprises et 
les consommateurs.
Approche au cas par cas.
Possibilité de restreindre 
la concurrence par une entente 
verticale.
Accord 
d’exclusivité, 
remises, 
ventes liées
Mutuellement avantageux pour 
les entreprises et 
les consommateurs.
Possibilité d’exclusion 
d’un concurrent aussi efficace.
Fusion-
acquisition 
horizontale
Source de gains d’efficacité 
(économies d’échelle, etc.).
Approche au cas par cas : mise 
en balance des gains d’efficacité 
avec l’atteinte à la concurrence 
(effet unilatéral et effet 
coordonné).
Fusion-
acquisition 
verticale et 
conglomérale
Source de gains d’efficacité 
(coûts de transaction, 
élimination de la « double 
marge »).
Approche au cas par cas : mise 
en balance des gains d’efficacité 
avec le risque de forclusion 
ou d’effet de levier.
Rôle des 
autorités 
antitrust
Ne pas contrôler les structures 
de marché en tant que telles 
mais l’impact des stratégies 
d’entreprise sur les prix 
et le bien-être total.
Une intervention antitrust 
trop forte risque de brider 
les entreprises efficaces.
Outil nécessaire pour lutter 
contre les cartels et les abus 
de position dominante.
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Les chapitres 3 à 6 sont pour l’essentiel fondés sur cette « nouvelle
économie industrielle », qui réaffirme la légitimité de l’action antitrust. 
Mots-clés 䉫
Concurrence pure et parfaite – Coût fixe – Coût marginal – Sunk cost –
Price Taker – Price maker – Marge – Atomicité – École autrichienne –
Dilemme du prisonnier – Monopole – École structuraliste – Paradigme
SCP – Pouvoir de marché – Indice de Lerner – École de Chicago – Struc-
ture de marché – Surplus des consommateurs – Bien-être – Profit –
Concentration industrielle – Indice d’Herfindahl – Barrières à l’entrée –
Barrière à la sortie – Homogénéité des produits – Différenciation des
produits – Marché contestable – Élasticité-prix – Variation conjecturale
– Fonction de réaction – Transfert de surplus – Perte de surplus – Oligo-
pole de Cournot – Duopole de Bertrand – École de Harvard – Collusion –
Inefficience allocative – Inefficience dynamique – Inefficience productive
– Duopole de Stackelberg – Discrimination du premier degré. 
Questions de contrôle 䉫
– Analyse comparée de la concurrence pure et parfaite et du mono-
pole. 
– L’analyse économique de l’oligopole. 
– Le rôle du nombre d’entreprises dans la détermination du pouvoir de
marché. 
– Le paradigme SCP et ses implications pour la politique de concur-
rence. 
– La critique du paradigme SCP par l’école de Chicago. 
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ANNEXE
LES SOLUTIONS AU « PARADOXE DE BERTRAND »
Le paradoxe de Bertrand peut être levé, en remettant en cause les hypothèses
du modèle.
• Hétérogénéité des coûts :
Supposons que les deux entreprises aient des coûts marginaux différents (bien
que constants) : par exemple, c
2
 > c
1
. Deux configurations doivent alors être
distinguées :
–si c
2
 ≤ p
1
M
, l’entreprise 1 tarife au prix de c
2 
et reste seule sur le marché;
–si c
2
 > p
1
M
, l’entreprise 1 pratique le prix de monopole p
M
1
.
• Différenciation des produits :
Supposons que les produits ne soient plus homogènes : une entreprise qui vend à
un prix plus élevé que sa rivale ne perd qu’une partie de la demande. Soient les
fonctions de demande suivantes :
D
1
 =a–p
1
– βp
2
D
2
 =a–p
2
– βp
1
avec 1 > β > 0.
Nous constatons que la demande adressée à une entreprise est une fonction
décroissante de son propre prix et de celui de sa rivale. La fonction de profit de
l’entreprise 1 s’écrit :
Π
1
 =(a–p
1
– βp
2
) (p
1
–c)
La fonction de réaction de l’entreprise 1 équivaut à :
∂Π
1/
∂p
1
 =0  p
1
 =(a +βp
2
 +c)/2 (1)
De même, pour l’entreprise 2, nous obtenons :
p
2
 = (a + βp
1
 + c)/2 (2)
En substituant (2) dans (1), le prix d’équilibre s’écrit :
Nous constatons que le prix d’équilibre est supérieur au coût marginal.
• Contrainte de capacité de production :
Dès 1897, Edgeworth soulignait que l’introduction d’une contrainte de capa-
cité de production permettait de surmonter le « paradoxe de Bertrand ». En effet, si
les deux entreprises pratiquent un prix identique mais supérieur au coût margi-
nal, aucune entreprise n’a intérêt à baisser son prix si toutes les capacités de pro-
duction sont déjà utilisées.
()
()
β
β
12
11 c
p pc 
2 
--
==+
-
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• Répétition du jeu :
Dans le duopole de Bertrand, la situation dans laquelle P
1
 = P
2
 > c ne constitue
pas un équilibre, dans la mesure où chaque entreprise a intérêt à diminuer son
prix, si sa concurrente maintient le sien. Néanmoins, si le jeu en prix est répété
sur un horizon infini, tout prix P
1
 = P
2
> c peut devenir un équilibre, si le facteur
d’actualisation est proche de l’unité.
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